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AVANT-PROPOS 


A. RESTRUCTURATION URBAINE AU MAROC 

Apr~s avoir essay~ diff~rentes approches pour r~soudre les probl~mes 
engendr~s par les zones d'habitat marginal au Maroc, le gouvernement a 
decid~ d'inclure la restructuration de ces zones d'habitat parmi les prin­
cipaux programmes de logement de son Plan Triennal de Developpement 1978-80. 
Alors que la politiqu2 generale et les directives ont ete etablies par le 
Ministre de l'Habitat et de l'Amenagement du Territoire (M.H.A.T.), les 
Del~gations Regionales, qui travaillent independamment le~ unes des autres, 
ont la responsabil1te du cilOix des sites, de la conception at: ~;",ojets (-'!t de 
leur execution. Les projets mis en oeuvre pendant le Plan Triennal etant 
maintenant termines ou en voie d'achevement, il etait interessant de passer 
en revue les actions de restructuration et de collecter les informations les 
concernant dans le but de d~finir les probl~mes, les procedures et les solu­
tions qui peuvent etre partages par toutes les Delegations. 

B. REVISION DES ACTIONS DE RESTRUCTURATION 

Une equipe d' architectes-IIrbanistes a visite 18 projets situ~s dans 9 
Delegations au cours des mois de fevrier et mars 1983. Le centre d'interet 
~tait a l'ori~ine le Programme pour les Petits et Moyens Bidonvilles 
(P.M.B.). Cependant, on a defini d'autres types d'action de restruc­
turation, ce qui a conduit a une extension des projets passes en revue, dans 
le but d'y inclure la restructuration: 

• 	 des bidonvilles urbains, 

• 	 des quartiers urbains clandestins, 

• 	 et des centres commerciaux et administratifs rurJUx. 

C. ORGANISATION DU RAPPORT 

Le 	 rapport est divise en deux parties: 

• 	 Premiere partie: La restructuration au Maroc comprend un court 
historique du developpement des zones d'habitat marginal au Maroc et 
de 1'attitude du gouvernement a leur egard. On y trouvera egalement 
des exemples de differents types d'action de restructuration et des 
conclusions a propos de ce que peut nous apprendre l'experience 
maroca i ne. 

• 	 Deuxime partie: Le manuel de restructuration comprend des recomman­
dations pour consolider et codifier les actions actuelles dans un 
programme complet de restructuration. Le manuel est divise en sec­
tions qui suivent les etapes de 1 'evolution des projets: 

ix 



- Cadre administratif, 

Preparation et conception des projets, 

Realisation des projets, 

Suivi des projets. 

Le manuel est fonde sur l'experience obtenue par les Delegations Regionales 
pendant l'execution des programmes de restructuration, ainsi que sur 
l'experience acquise dans d'autres pays. Le manuel n'impose pas d'actions 
ni de solutions specifiques mais fournit les grandes lignes d'une approche 
systematique qui pourrait etre utilisee )ar le M.H.A.T. et les Delegations 
Regionales pour la programmation, la cor/ception et la realisation des pro­
jets de restructuration. 

x 




PART I: RESTRUCTURATION 

DES QUART1ERS MARGINAUX 




CHAPITRE I 

HISTORIQUE ET EVOLUTION DE L'ATTITUDE GOUVERNEMENTALE 
A L'EGARD DE LA RESTRUCTURATION 

A. DEVELOPPEMENT DES QUARTIERS MARGINAUX 

Avant l'instauration du protectorat f,;~rl(;ais au debut du siecle, il n'y 
avait pratiquement pas d'exemple$ de bidonvilles ni de zones d'habitation 
"clandestines" au Maroc. A partir des annees 30, cependant, une combinaison 
de conditions economiques et sociales, tant locales qu'internationales, 
contribua a l'etablissement et a la croissance rap'ide de ce type de zone 
d I habitat. A cette epoque, un systeme ambi val ent d I habitat fut cree et 
solidement installe. On constt'uisit de:; habitations conventionnelles aux 
normes europeennes pour les Fran(;ais et les classes aisees, les familles 
marocaines plus modestes et plus pauvres devant habiter dans les medinas ou 
dans des "logements provisoires" situes dans des quartiers marginaux qui 
manquaient de serv'ices adequats. Ce systeme ambivalent d'habitat resta en 
place apres 1 I Independance et prit de l'extension dans les decennies suivan­
i:es a cause de la croissance rapide de la population et de l'exode rural 
tres important. Pendant cette periode, les cas d' habitat marginal et de 
croissance urbaine anarchique se multipl ierent dans de nombreuses vi lles 
marocaines. Par exemple, le recensement de 1971 indique que 48% des menages 
urbains n'avaient pas l'eau courante, 32% n'avaient pas l'electricite et 45% 
pas d'installation sanitaire. 

Dans les dernieres annees, le taux de croissance urbaine a ete con­
siderablement plus eleve que le taux de croissance global de la population. 
Le taux annuel moyen de croissance de la population au Maroc entre 1970 et 
1980 a ete de 3,0% alors que le taux annuel Moyen de croissance de la popu­
lation urbaine y etait de 4,6%. Ceci est comparable au taux moyen de 4,4% 
constate pendant la meme periode dans les pays a revenu moyen, tels que 
definis par la Banque Mondiale. En 1980, on estimait la population urbaine 
au Maroc a 8,3 millions d'habitants, soit 41% de la population totale. Si 
les derniers taux de croissance se maintiennent, on peut s'attendre a une 
population urbaine de 20,4 millions d'habitants (56% de la population 
totale) en l'an 2000. 

On n'a pas de chiffres precis sur l'importance des quartiers marginaux et 
des quartiers spontanes dans les villes marocaines, mais une estimation 
recente de la Banque Mondiale indiquait qu'environ 25% de la population 
urbaine habitait dans des quartiers spontanes, et qulen outre 10% habitaient 
dans des 
reparer. 
villes, Meknes 

logements gravement 
Ceci est confirme par 

et Knitra: 

deteriores qui il 
les estimations 

serait vain 
faites en 1980 

de 
dans 

vouloir 
deux 

Popu 1at i on 
totale 

Quartiers 
spontanes 

Pourcentage 
du total 

Meknes 
Knitra 

360.000 
216.000 

72.000 
64.000 

20,0 
29,6 
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5i on n'agit pas pour cOiltroler le developpement urbain et si la tendance 
actuelle se poursuit, on estime qu'il pourrait y avoir jusqu'a 3 millions de 
nouveaux residents dans les quartiers marginaux des zones urbaines a la fin 
du siecle. 

En consequence, non seulement on devra loger toute la population urbaine 
supplementaire, mais on devra aussi restructurer une partie importante des 
logements actuels de la population. 

B. LES QUARTIERS MARGINAUX AU MAROC: DESCRIPTION 

On a elabore une br~ve description des differents types de quartiers margi­
naux au Maroc en combi nant certains de 1 eurs aspects phys i ques 1es plus 
evidents, tels que leur taille, le trace des rues et les materiaux de 
construction utilises, avec leur localisation et leur processus de developp­
ement. On a divise les zones d'habitat marginal en deux groupes principaux: 

• 	 les "bidonvilles", et 

• 	 les zones d'habitation "clandestines" ou illegales. 

1. Les bidonvilles 

a. 	 Les grands bidonvilles 

Ces quartier~ abritent entre 30 et 80 mille habitants et comprennent 
souvent des zones ou extensions creees par le gouvernement dans une 
tentative de regroupemert des familles provenant de bidonvilles plus 
petits. C'est pourquoi certaines parties de ces bidGnvilles 
presentent parfois un trace de rues assez regulier, des bornes­
fontaines, etc... Les materiaux de construction peuvent varier 
selon l'age de la maison~ les plus recentes etant construites avec 
des materiaux modernes et/ou de recuperation. En raison de leur 
anciennete, la plupart de ces quartiers se trauvent maintenant 
situes relativement pr~s du centre des villes ou les gens ant la 
possibilite de trouver du travail. 

b. 	 Les petits bidonvilles 

On 	 peut les repartir en deux types: 

• 	 Le premier comprend les bidonvilles qui etaient, a l'origine, des 
douars semi-ruraux J la limite des zones d'urbanisation, et qui
sont maintenant encercles par la zane construite de la ville. Le 
trace des rues de ces quartiers a generalement un aspect rural et 
irregulier, et la plupart des maisons ant He canstruites a 
l'origine avec des materiaux traditionnels tels que clayannage et 
torchis, pierre au brique crue. Certaines maisans peuvent aussi 
avoir des toitures traditionnelles. 
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Le plan du Quartler de Saknla a Kenitra 
montre Ie trace generalement reguller
des rues et des cnemins pietonniers
dans une grande partie du Quartler. 

Doum, a Rabat, est un exemple de grand 
bidonville avec des rues lrreguliere­
ment tracees a causp. de la topographie 
du sHe. 
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,I 

Des doudrs semf -ruraux 11 va I r I e frre­
gul fere peuvent devenir de pet its 
bIdonvilles quand ils sont encercles 
par des lotissements urbains en expan­
sion. 

Hajja. 11 Rabat, est un exemple de 
quartier d'habitation spontanee avec 
lotfs'iement clandestin, au le logement 
a He amel10re mais dont l' acces, et 
les services sont toujours limites. 
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• 	 Le second type comprend les bidonvilles situes en ville, sur des 
terrains inutilises appartenant au gouvernement ou prives, ou sur 
des terrains consideres comme impropres a la construction 
d'habitations. Dans ces quartiers, le trace des rues et les par­
celles sont egalement assez irreguliers, en fonction des 
caracteristiques du site, et les maisons sont construites en 
materiaux d'occasion ou de recuperation tels que la tole ondulee, 
le bois de caisses d'emballage et le carton. 

Dans tous les bidonvilles, l'arrangement et les dimensions des 
pieces d'habitation sont a peu pres semblables: des pieces assez 
petites et rectangulaoires entourent une petite cour a ciel ouvert 
mais fermee sur la rue. Le nombre des pieces et les dimensions de 
la cour sont variables. 

2. 	 Les zones d'habitat clandestin 

La principale difference entre les bidon~illes et les zones d'habitat 
clandestin reside dans le type des materiaux de construction utilises. 
Dans les quartiers clandestins, des materiaux permanents tels que les 
agglomeres de beton ou le beton arme sont utilises. Les habitations 
comportent parfois plusieurs etages, jusqu'a quatre ou ciolq. I1 y a 
deux types principaux de zones d'habitat clandestin: 

a. 	Les zones d'habitat spontane 

Ce type de quartier resulte de la restructuration progressive d'un 
bidonville existant et donc comporte un agencement et des parcelles
irreguliers, des chemins pietionniers et des rues etroites, et 
manque de services urbains. 11 ne semble pas que ceci soit le 
schema normal de l'evolution des bidonvilles, mais on en trouve des 
exemples dans plusieurs villes. 

b. 	Les zones d'habitat planifie 

Bien que toujours en-dehors des procedures et des approbations offi ­
cielles, le proprietaire d'un terrain ou un promoteur "vend" des 
parcelles, selon un plan de lotissement, a des individus. Le plan 
peut ne pas correspondre aux normes gouvernementa1 es, ma is habi­
tuellement les parcelles sont rectangulaires et le trace des rues 
est regulier. Comme le plan n'a pas He approuve ni coordonne par 
les services municipaux, la zone d'habitat ne beneficiera que de peu 
ou d'aucun service urbain. Malgre cela, les residents sont desireux 
de construire des structures permanentes. 

C. 	 EVOLUTION DES ATTITUDES GOUVERNEMENTALES ANTERIEURES A L'EGARD DES 
QUARTIERS MARGINAUX 

A la fin des annees 40, quand les bidonvilles urbains ont ete per~us par le 
protectorat fran~ais comme des foyers potentiels de nationalisme, le gouver­
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nement a entrepr is d I examiner seri eusement 1 a creat i on de nouveaux projets 
d' habitat pour les fami lles marocaines a faible revenu avec 11 intention de 
reloger et de disperser les habitants des bidonvilles. Parmi les approches 
du probleme du logement, on trouve les "villes-modeles" ou 
"villes-satellites", les "centres ruraux", et, en particulier, la "trame 
Ecochard", tres repandu qui consistait en unites d'habitat standards et uni­
formes de 8 metres sur 8, qui fut utilisee tant dans les regions urbaines 
que rural es a travers tout It! pays. Ma1 gre 1 a construct ion d I un grand 
nombre d I uri ites d I habitat i on durant cette peri ode, aucun de ces programmes 
initiaux ne fut assez efficace pour reloger les habitants des bidonvilles, 
diminuer la pression de la population sur les bidonvilles existants, et per­
m9ttre enfin de contr61er la croissance urbaine. 

Au moment de 11 independance du Maroc en 1956, 1 e gouvernement a herite non 
seulement des problemes d'urbanisation et d'habitat associes a la taille et 
au nombre sans cesse croissant des bidonvilles, mais aussi de beaucoup des 
memes attitudes envers les actions preferentielles a entreprendre en ce qui 
concerne 1'avenir de ces quartiers marginaux. 

Ainsi les programmes d'habitat Mis en place par le gouvernement restaient en 
general fideles au systeme de deplacement des habitants, meme c;i, dans le 
cadre de nouv~aux projets, on a rnontre une certaine volonte d'essayer de 
tenir compte des moyens des familles des bidonvilles en reduisant sen­
siblement les normes des habitations. Par exemple, des programmes appeles 
"trames sanitaires amel iorees" ou simplement "trames sanitaires" furent 
entrepris: des parcelles de 35 m2, pourvues d'une infrastructure primaire, 
etaient proposees aux habitants des bidonvilles pour y installer leurs 
anciens abris. Mais meme cette approche utilisant des normes minimales 
nleut pas l'impact souhaite, a savoir reduirc le nombre des bidonvilles ou 
ralentir leur croissance. Ainsi, tout au long des annees 60 et 70, les 
programmes d'habitat continuerent d'etre orientes vers l'elimination des 
bidonvilles et le deplacement de leurs habitants. L'idee que de tels quar­
tiers marginaux puissent acquerir un statut permanent ou qu'ils puissent 
etre ameliores, meme selon des normes acceptables minimum, restait offi­
ciellement hors de question. 

Vers la fin des annees 60, le Ministre de l'Interieur donna les premieres 
indications d'un changement de politique en faveur de la restrL:turation des 
bidonvilles, ce qui paraissaH plus efficace a long terme et permet.tait au 
moins d'acquerir une certaine experience dans ce domaine. Ce ne fut pour­
tant que vers la fin des annees 70 que les premieres manifestations de ce 
changement de politique apparurent dans les programmes du Ministre de 
l'Habitat et de 1 I Amenagement du Territoire qui venait d'etre cree. 

Pousse par la perspective d'obtenir une assistance flnanciere importante de 
la Banque Mondiale et de l'U.S.A.I.D., et sous la conduite d'un nouveau 
ministre vivemeni interesse par la mise en oeuvre de methodes plus efficaces 
pour traiter le probleme toujours croissant des bidonvilles, le Ministere 
decida finalement d'inclure la restructuration de plusieurs grands bidon­
vi 11 es da.ns son Plan Tri enna 1 1978-80. La restructurat i on part i ell e de 38 
bidonvilles petits et moyens fut egalement entreprise durant cette periode. 
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L'une des raisons de ce changement de politique a ete une prise de 
conscience grandissante des avantages que lion pouvait tirer de la restruc­
turation. Etant donne que d'une part le gouvernement disposait de fonds 
tres limites pour le logement et que d'autre part il existait un deficit 
rapidement croissant de logements, (11 etait estime a plus de 800.000 unites 
pour l'annee 1977) le Ministere de l'Habitat slest rendu compte qu'il ne 
pouvait plus se permettre des pr'ograrnmes onereux pour reloger les habitants 
des bidonvilles s'il devait aussi faire face en meme temps aux nouvelles 
demandes de logements et d'infrastructure urbaine. On a pense que parmi les 
avantages de la restructuration des quartiers de bidonvilles on trouverait: 

• 	 la possibilite d'une amelioration immediate des conditions de vie, 
ainsi qu'un acces progressif des farnilles les plus pauvres aux biens 
et services de premiere necessite, sans pour autant provoquer des 
bouleversements sociaux ou economiques brutaux ou excessifs, 

• 	 la possibilite de maintenir une certaine flexibilite dans le devel­
oppement des projets, offrant ainsi une reponse plus appropriee aux 
besoins et revenus reels des familles les plus pauvres, 

• 	 la possibilite de distribuer plus rationnellement les ressources 
publiques et privees pour etablir un equilibre judicieux entre les 
ameliorations de l'infrastructure financees par l'Etat et 
1 'investissement prive dans les logements, 

I 	 la possibilite d'integrer le secteur "cl an destin" dans l'economie de 
la ville de fa~on a encourager l'initiative individuelle pour 
1 'amelioration des logements. 

D. LES DIRECTIVES DES PLANS NATIONAUX DE DEVELOPPEMENT 

Le Plan Triennal de Developpement de 1978-80 a ete le premier a inclure la 
restructuration des bidonvilles ou quartiers marginaux parmi ses principaux 
programmes de logement. O'apres ce plan, les objectifs du programme etaient 
les su ivants: 

• 	 regulariser la situation des habitants des bidonvilles en leur 
reconnaissant le droit d'occuper leur parcelle~ 

• 	 ameliorer les bidonvilles pour y assurer une viabilite sommaire 
(eau, electricite, rues, egouts •.• ), 

• 	 admettre 1 'auto-construction et l'encourager, 

• 	 doter ces quartiers des equipements collectifs necessaires, 

• 	 prevoir dans la restructuration des bidonvilles des zones ou 
s'implanteront des activites creatrices d'emplois. 



8 

Ces principes ont d'abord ete appliques a la restructuration des quartiers 
DOUM, HAJJA et MAADID a Rabat et etendus plus tard dans le cadre de projets 
sanitaires de grande envergure a Casablanca, Meknes et Kenitra. Il est 
envisage de reproduire ce type de projet a travers tout le Royaume. 

Bien que ne figurant pas dans le plan, la restructuration de 38 bidonvilles 
~e~its, et I~oyen~ fu~ eg~lem~nt entreprise,a la meme epoque. Ces proj~t~ ont 
ete executes grace a l'etrolte collaboratlon et au co~ours des autorltes et 
collectivites locales, de la Promotion Nationale, de la Jeunesse et des 
Sports, et des populations concernees. 

Le plan quinquennal 1981-85 a aussi prevu la poursuite et l'extension de ces 
programmes dans le but d'ameliorer les conditions de vie d'un nombre maximum 
de familles et de contribuer a reprendre le contrale du developpement
urbain. Des projets de restructuration de bidonvilles petits et moyells, 
dans dix villes s~condaires, seront finances par un pret garanti par
l'U.S.A.I.D., qui pourrait aussi financer un projet de restructuration a 
grande echelle a Tetouan. D'autres projets ont ete planifies et mis en 
oeuvre par les Delegations Regionales avec un financement du M.H.A.T. dans 
le cadre du Plan Quinquennal. 

L'amelioration des quartiers clandestins est plus recente et un programme 
comp 1 et n I a pas encore ete formu le pour ces zones. I1 y a eu des efforts 
locaux de contrale et d'amelioration des activites clandestines, comme le 
projet Montfleuri a Fes dont on parlera dans le chapitre suil/ant. Le 
Ministere a commence egalement a entreprendre des etudes preliminaires pour
evaluer l'arnplitude du probleme et definir des solutions possibles. 
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CHAPITRE II 

ETUDES DE CAS DE PROJETS DE RESTRUCTURATION 

A. VISITES SUR LE TERRAIN 

Une equipe de deux architectes-urbanistes travaillant sous contrat avec 
l'U.S.A.1.D. et un architecte designe par le M.H.A.T. ont effectue des 
visites sur le terrain de differents projets de restructuration entre le 28 
fevrier et le 21 mars 1983. Les projets avaient ete selectionnes parmi ceux 
qui avaient ete entrepris dans le cadre du Plan Triennal 1978-80, car ils 
etaient plus avances que les programmes commences pendant le Plan 
Quinquennal actuel. La plupart des projets visites comprenaient des actions 
de restructuration a l'exception de deux projets de relogement, un projet
ancien a Marrakech pour reloger des habitants de la Medina, et un projet 
nouveau a Settat. On trouvera la liste des Delegations et projets visites 
au Tableau 11-1 et sur la Carte II-I. 

Le but initial des visites sur le terrain etait de passer en revue les pro­
jets de restructuration qui faisaient partie du programme du M.H.A.T. pour 
les petits et moyens bidonvilles (P.M.B.), afinde collecter et partager les 
experiences de toutes les Delegations. Cependant, il devint hientot evident 
que d'autres types de projet etaient en cours, dont la connaissance pouvait 
etre precieuse pour des professionnels impliques dans la planification et la 
conception de tels projets. En consequence, il fut decide d'etendre le 
champ da etude pour y inclure d'autres types d'action de restructuration, 
tels ceux concernant les quartiers clandestins et les centres commerciaux 
ruraux. 

B. LA RESTRUCTURAT10N DES BIDONVILLES URBAINS 

Cnmme on l'a indique plus tat, il y a deux types de programmes qui ont ete 
commences pendant le Plan Triennal: 

a) de grands projets globaux finances par des organisations internationales, 
et b) des projets de taille reduite ou moyenne planifies et finances par le 
Minist~re. 11 n'y a pas seulement une difference de taille, mais aussi une 
difference dans la sophistication de 1a planification, les niveaux de 
l'action et l'engagement en res sources et en personnel. Les descriptions
suivantes, ainsi que le Tableau II-2, indiquent la variete des actions 
entrepri ses par les difftkentes De 1 egat ions. Dans chaque cas, on trouvera 
les donnees de base Sl)r les conditions qui prevalaient, la population, les 
actions de restructuration, les coOts, et les procedures administratives. 
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TABLEAU 11-1 

PROJETS V1S1TES POUR LES ETUDES DE CAS 
28 fevrier - 21 mars 1983 

DELEGATION PROJET PROGRAMME 

Casab 1anca Oerb Bachkov Pet its et moyens bidonvilles 

Fes Ben Soud a 

Oouar Genie 

Montfleuri 

Tissa 

Futur projet 

Pet its et moyens bidonvilles 

Restructuration dlun quartier 
destin 

clan-

Restructuration dlun centre rural 

Kenitra Sakn i a Grand bidonville (financement par la 
BIRD) 

Khourigba Boujad-Kouacha 

Qued Zem 

Pet its et moyens bidonvilles 

Petits et moyens bidonvilles 

Marrakech Akioud/Koudia 

Ooudyat 

Sidi Mbarak 

Sidi Youssef Ben Ali 

Petits et moyens bidonvilles 

Relogement 

Petits et moyens bidonvilles 

Futur projet 

Meknes Bordj Mou1ay Omar Grand bidonville (financement par 1a 
BIRD) 

Rabat Ooum, Hajja, Maadid Grand bidonvi lle (financement par 1 a 
BIRD) 

Set tat Lulla Mimouna 

El Gara 

Petits et moyens bidonvilles 

Relogement 

Tetouan Oersa 

Larache-Quartier Neuf 

Futur proj et (financement possible 
par lIUSAID) 

Petits et moyens bidonvilles 
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CARTE 11-1 

VILLES 	 VISITEES POUR LES ETUDES DE CAS 
28 f~vrier - 21 mars 1983 

MOHAMMEOIA 

CASABLAI\lCA 

~A~\I",1 

Aqutlfi'lIJ 

".' 

A.IOul,f,O 
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1. 	 Projet de restructuration dlun grand bidonville. Bordj MoulaY,Omar, a 
Meknes. 

a. 	Caracteristiques physiques 

Surface: 46 hectares - ~ombre de parcelles: 4.520 

Nombre de parcelles par hectare: 98 


• 	 Le site de la restructuration se trouve a la limite nord-est de 
la zone urbaine, a environ deux kilometres du centre de la ville 
moderne. La pente du terrain est graduelle a partir des sections 
construites de la ville et on y trouve parfois des falaises de 10 
20 metres de haute Le sol est caillouteux, avec des affleure­
ments rocheux et quelques zones de rocher massif, ce qui rend 
difficile la mise en place de l'equipement de viabilisation. 

• 	 La forme des parcelles est irreguliere mais elles sont en general 
groupees en 110ts alignes, ce qui procure un acces facile et des 
services pratiques a la plupart des habitants. La taille moyenne
des parcelles est de 60 m2, celle ci variant entre 30 et 100 m2. 

• 	 Anciennete. Le quartier a ete fonde dans les annees 30 et il 
slest aggrandi avec avec le besoin de logements urbains. 

• 	 Utilisation des terrains adjacents. A cause de sa situation a la 
limite de la zone urbaine, le bidonville est entoure de trois 
cotes par des terrains agricoles ou des espaces vides. Une zone 
d'habitation pour residents a revenu moyen se trouve du cote sud 
du bidonville. 

b. 	Les habitants 

Nombre d'habitants: 31.800 - Densite: 691/habitants/ha 
Nombre de menages: 5.579 

• 	 La population. La densite de 691 I abitants/hectare est la plus 
elevee des projets qui ont ete visites a l'exception du projet de 
restructuration de Rabat (densite: 729 habitants/hectare). La 
famille moyenne compte 5,7 membres, le nombre moyen de familles 
par parcelle s'elevant a 1,23; ces chiffres son~ representatifs
des projets de restructuration les plus grands. 

• 	 Revenu. Pres de la moitie des foyers se situent en-dessous du 
seuil de pauvrete urbaine de 350 DH. 
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1,325 120II 0 5,493 499Casablanca ­ 1,325 4.2 2,000 -- 2,000- 182 1.5 
Derb Bachkou 

- -

14 550 39 7,300Fes - Ben Souda 0 557 1,450 5.4 - -- - - - - - -
i8II 200 0 1,400 127Fes - Tissa 200 7.0 -- - - - - - - -

7 '". JUI ~c64 6,544 102 35,240Kenirra - Saknia 0 551 6,919 5.1 12,687 7,305 11,627 32,197- 70,831 1,106 10.8 

74Khouribga - Boujad 3 273 0 1,067 356 223 4.8 470 157- 470 2.1- - - -
Marrakech -

Sidi Mbarak +3004 2,6005 650 288 9.0 381288 i 72 - 95·381- 1.3- -
Meknes -

Bordj Moulay 
Ornar +3504,520 9846 0 31,800 691 5,579 5.7 3,343 5,877 5,397 2,701 16,311 33,629 731 7.4 

24 3,210 134 40 17,500 729Rabat - Dourn 3,600 4.9 374 3,091 2,071 5,241 6,800 9,853 27,056 1,127 8.4 

4,757 4996 95 31,730 330Tetouan - D"rsa 5,766 5.6 14,00 46,800 10,8Le 48,886 41,205- 161,717 1,685 34.0 

67 +300Tetouan - Laroche 4.5 300 4 2,000 444 350 5.7 900 700425 425 120 2,570 571 8.6 
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c. 	Etat des lieux 

• 	 Les materiaux de construction des maisons sont generalement de la 
brique crue sur une charpente de bois avec un enduit et une fini­
tion a la chaux. De la tole ondulee metallique d'occasion ou de 
recuperation a ete utilisee le plus souvent pour faire les toits 
qui sent maintenus en place par des pierres au d'autres objets
1utn-ds. Quelques unites sont entierement construites en 
materiaux d'occasion ou de recuperation. 

• 	 L'eau est fournie par un systeme compose de 40 points d'eau pour 
tout le quartier. Ce reseau est sature et doit etre remplace 
pour faire fdce a l'accroissement de la demande. 

• 	 Equipement sanitaire. L'evacuation des eaux usees pt des eaux de 
pluie se fait entierement par des canivaux de surface construits 
par les residents. 11 n'y a ni reseau souterrain ni de branche­
ments individuels. 

• 	 Electricite. 11 n'y a pdS de reseau de distribution 
d' e 1 ectr i c ite. 

• 	 Voirie. Les routes d'acces par les quartiers adjacents de resid­
ent~ a revenu moyen sont goudronnees et en bon etat. Les rues et 
les chemins pour pietons a 1'interieur du site ne sont pas
asphaltes au sont en mauvais etat et necessiteront un nouvel 
aspha1 tage. 

d. Actions d1amelioration 

Cout total: 33.629.000 DH - Cout par hectare: 731,000 DH 
Cout par unite: 7.440 DH 

• 	 Terrain. Le gouvernement, est en train d'acquerir les 5,2 ha, 
environ, de terrain prive qui restent a l'interieur du projet par 
le biais de l'administration des domaines, Quand la propriete du 
terrain sera entierement publique, les parcelles seront delim­
itees pout' etablir le trace. On envisage seulement des ajuste­
ments mineurs avant de donner des titres de propriete officiels 
aux habitants. Les frais pour les titres de propriete varieront 
en fonction de la taille des parcelles. Les familles qui habi­
tent sur des parcelles de mains de 40 m2 demenageront vers de 
nouvelles parcelles sic'est financierement pussible. Environ 
780 parcelles supplementaires seront creees pour ameliorer le 
niveau d'utilisation du terrain dans le projet. 
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Les material!x de construct ion sur Ie 
projet Bordj Moulay Omar, a Meknes, 
sont des materi aux de recuperat ion et 
de la tole metal I ique ondulee. 

Le bidonville se trouve a la limite de 
la ville moderne a Meknes. Un des 
prob I emes d resoudrp ~'" Ie p'''iet r1~ 
restructuratlon ~st I'enlevement des 
ordures so ,: U'!S. 

Une des ameliorations du quartier est 
.--> ·;f ... '':' ~ un systeme combine d'egouts/evacuation
"._:.:~01,.'.: ..~.:J des eaux de pluie. 
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• 	 Infr.astructure 

L'adduction d'eau sera effectuee par un reseau etendu de 
points d'eau (1 pour 100 foyers), avec la possibilite de 
branchements entierement prives a realiser par les benefici­
aires. 

Equipement sa,nitaire. Un system~ combine d' egouts et 
d'evacuation des eaux de pluie est en cours d'installation et 
permettra 1 e raccordement de ch'aque un ite. Des branchements 
ou des regards sont montes en meme temps que 1es condu ites 
pour permettre un raccordement facile quand les beneficiaires 
seront prets a le realiser. A cause du sol rocheux, les con­
duites d'eau sont instal lees dans la meme tranche que les con­
duites d'egout, mais au-dessus. 11 faut approximativement 200 
metres de col12cteur hors du projet pour raccorder les 
conduites aux egouts de la ville. Il n'y a pas de tra1tement 
des effluents avant leur decharge dans un cours d'eau voisin. 

Electricite. Un reseau aerien de distribution de courant 
electrique sera installe et desservira toutes les proprietes. 
Il fournira egalement l'eclairage des rues et des chemins 
pietonniers. 

- La voirie sera amelioree a trois niveaux differents: 1) des 
rues principales, hors du site, permettront la circulation des 
autobus et des poids-lourds, 2) les rues interieures seront 
macadamisees et comporteront des trottoirs avec bordures; 
elles permettront la circulation des voit~res, et 3) les che­
mins pietonniers seront ameliores par les r~sidents. 

• 	 Equipements collectifs. Le seul ajout aux equipements actuels 
sera la creation de 10 classes nouvelles a l'ecole primaire qui 
existe deja. 

e 	 Programne d'am~lioration des logements. Un programme de prets 
pour l'achat de matef'iaux de construction, prevu pour servir a 
2.525 foyers, est inclus dans le projet. Le pret moyen est fixe 
a 3.465 DH, ce qui represente le cout d'une piece de 12 m2 et 
d'un cabinet de toilette. Une assistance technique et des plans 
de maison seront aussi a la disposition de toutes les familles 
qui en feront la demande. 

e. 	Administration 

• 	 Comites directeurs. La Banque Mondiale a coopere avec le gouver­
nement marocain pour etablir des comites directeurs dont le r61e 
sera de conseiller et de coordonner les differentes activites. 

- La Commission Interministrielle de Coordination des projets au 
niveau national, est composee de representants des differents 
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ministeres impliques dans 'Id realisation des projets et est 
responsable de la politique generale et de la surveillance 
administrative et budgetaire. 

- Un Comite Directeur du Projet a aussi ete mis en place a 
Meknes pour coordonner l' execut i on du projet. Le Gouverneur 
de la Province en est le president. Le comite est compose de 
representants des administrations gouvernementales et munici­
pales impliquees dans le projet. 

• 	 Principales administrations realisatrices 

- Le Ministere de l'Habitat et de l'Amenagement du Territoir~ 
(M.H.A.T.). La responsabilite principale de la realisation du 
projet repose sur le M.H.A.T. et sa Direction de l'Habitat qui 
coordonnent les actions de restructuration a l'interieur du 
ministere et dans laDelegation Regionale de Meknes, qui est 
responsable de la construction et de l' assistance technique 
pour les benMiciaires. Une Cellule Technique Speciale pour 
le Projet a ete mise en place a l'interieur de la Delegation 
Regionale. Elle est responsable: de la supervision de la 
preparation les plans definitifs et de la preparation de 
l'adjudication des contrats; de la coordination et de la sur­
veillance de la construction; de la preparation des ordres de 
paiement et de la comptabi 1 ite des depenses du projet; de la 
delimitation des propriete3 sur le terrain et de la requete 
pour la delivrance des titres fonciers; de l'aide aux foyers 
pour obtenir les prets pour l'amelioration du logement; et de 
l'etablissement des paiements mensuels par les beneficiaires. 

- La Municipalite de Meknes est responsable de l'infrastructure 
hors du site et de l'entretien de toutes les nouvelles 
ameliorations de l'infrastructure quand elles seront ter­
mi !''H~es • 

- La Banque Centrale Populaire est responsable de la perception 
des redevances sur les parcelles et de l'administration du 
programme de pret pour l'amelioration du logement. Les 
paiements seront effectues directement a la banque qui rendra 
compte chaque mois a la Cellule Technique du Projet des 
beneficiaries qui auront effectue leur versement. 

f. 	Financement. Le projet est finance par une combinaison de fonds 
nationaux et locaux, et par un pret de la Banque Mondiale qui couvre 
environ 50% du cout total. Approximativement 75% du cout total sera 
recupere par le biais des frais pays par les beneficiaires pour les 
parcelles et des redevances liees aux services fournis. Le solde 
sera pris en charge pour la municipalite et le gouvernement central. 
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2. 	 Projet de Restructuration dlun petit bidonville, qui etait d'abord un 
douar semi-rural. Douar Sidi Mbarak, Marrakech. 

a. 	Caracteristiques physiques 

Surface: 4 hectares - Nombre de parcelles: 288 

Nombre de parcelles par hectare: 72 


• 	 Le site. LI ancien douar semi-rural, qui se trouve a envi ron 4 
kilometres du centre de Marrakech, sera bientot encercle par les 
zones residentielles de la ville qui sont en extension. Les par­
celles sont generalement groupees en 110ts rectangulaires et 
l'acces aux rues et aux chemins pietionniers y est bon. Le site 
est plat et le sol est sable~x avec quelques rochers, mais sans 
aff 1 eurements rocheux, ce qui ne pose pas de prob lemes inhabi­
tuels pour l'installat~:~ des Aquipements souterrains. 

b. 	Les habitants 

Nambre d'habitants: 2.600 - Densite: 650/ha 

Nombre de foyers: 288 


• 	 La population. 11 n'a pas ete fait d'etude socio-economique, si 
bien qui on a peu de renseignements sur les residents du projet. 
Les chiffres ci-dessusesont des estimations et i1 parait probable 
que le nombre de foyers est sous-estime car il y a habituellement 
plus d'un foyer par parcelle. 

• 	 Revenu. Le revenu median par foyer est estime a 300 DH par mois. 

c. 	Etat des lieux 

• 	 Materiaux de construction. La majorite des maisons (95%) est 
coristruite en materiaux traditionnels, c'est-a-dire en general en 
terre crue pour les murs qui ont ete enduits. Les autres struc­
tures sont en materi aux modernes (agg 1omeres de beton avec des 
poteaux et des dalles de betan). 

• 	 Services urbains 

Il existe de~ reseaux de distribution d'eau et d'electricite 
dans la plus grande partie cJu quartier ma·is on n'a pas de 
chiffres sur le nombre des branchements individuels. 

- Equipement sanitaire. Des canivaux de surface creuses par 1es 
residents assurent l'evacuation des eaux usAes et des eaux de 
pluie. 

- Les rues ne sant pas asphaHees, a l'exception de quelques 
chemins pietonniers qui l'ont ete par les residents. 
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On peut vo j r I es parce 11 es regu I H~res 
prevues dans la partie superieure du 
plan de Sidi Mbarak. dont on voit le 
trace actue I. 

La plus grande parties des construc­
t Ions de Sidl Mbarak est en l1aterf aux 
traditlonnels. bien que quelques habi­
tants aient corrrnence a construire en 
materiaux permanenent corrrnc des 
agglomeres de beton. 
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d. Actions d'am~liQration 

Coat total: 381.000 DH - Coat par hectare: 95.0000H 
Coat par unite: 1.324 DH 

• 	 Infrastructure. La seule action entreprise pour Sidi Mbarak a 
ete llinstallation dlun systeme unitaire dlegouts-evacuation des 
eaux de p 1 ui e, dans toutes les part i es du ciouar, raccorde a un 
coll~cteur principal adjacent de la ville. Les branchements sont 
du ressort de chaque proprietaire et certains ant deja ete effec­
tues. Il a He prevu d'ameliorer les rues et les reseaux de 
distribution d'eau et dlelectricite en meme temps que se devel­
oppera le lotissement gouvernemental adjacent. 

e. 	Administration. Deux administrations seulement sont impliquees dans 
la mise en oeuvre de ce projet. 

• 	 La Delegation Regionale de Marrakech, qui a ete responsab1e de 1a 
conception et de la preparation des documents, de 1a coordination 
de la construction, et des procedures de soumissions pour l lachat 
de materiaux de construction et 1a fourniture de l'equipement de 
chantier. 

• 	 La Promotion Nationale, chargee de fournir du travail aux 
chomeurs, a fourni la main-d'oeuvre. Parce que 1e terrain etait 
favorable, le travail a ete termine avec succes dans 1es temps 
prevus. 

f. 	Financement. Les fonds ont ete fournis par 1e M.H.A.T. et 1a 
Promotion Nationa1e. Pour 1e moment, ie recouvrement des couts nla 
pas debute mais est prevu. 

3. 	 Projet de restructuration dlun petit bidonville situe sur des terrains 
inuti1ises Quartier Neuf - Premiere tranche, a Larache. 

a. 	Caracteristiques physiques 

Surface: 4,5 has - Nombre de parce11es: 300 

Nombre de parce11es par hectare: 67 


• 	 Le projet se trouve a environ 2,5 km du centre de cette ville 
secondaire. La disposition des parcelles est tres irreguliere 
mais leur densite est relativement faib1e. Le site comprend des 
terrains vagues mal de1imites ainsi que des zones de circulation 
mal definies entre des structures dispersees. I1 est situe sur 
une pente uniforme d' environ 3% de 11 est vers l' ouest. Le sol 
est tres sableux, ce qui a necessite lletan~onnage de quelques 
tranchees pendant llinsta11ation des equipements souterrains. 

• 	 Anciennete. Ce quartier a ete fonde il y a plus de 30 ans; c'est 
l'un des plus anciens quartiers marginaux qui ont ete visites. 
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• 	 Utilisation des terrains adjacents. L'environnement est prin­
cipalement residentiel, avec un quartier d'habitants a revenu 
modere d'un cote, et une extension du quartier marginal, qui 
constituera la seconde tranche du projet de restructuration, sur 
autre. Un lot i ssement gouvernementa1 pour res i dents a revenu 
moyen est prevu le long du troisieme cote. Une rue principale 
passe a l'ouest bordee d'un espace inoccupe et de terres agrico­
lese 

• 	 Utilisation des terrains adjacents. L'environnement est prin­
cipalement residentiel, avec un quartier d'habitants a revenu 
mod ere d'un cote, et de l'autre une extension du quartier margi­
nal, qui fera l'objet de la seconde tranche du projet de restruc­
turation. Un lotissement gouvernemental pour residents a revenu 
moyen est prevu le long du troisieme cote. Une rue principale 
passe a l'ouest bordee d'un espace inoccupe et de terres agrico­
lese . 

b. 	Les habitants 

Nombre d'habitants: 2.000 - Densite: 444/ha 

Nombre de menages: 350 


• 	 La population. I1 n'a pas ete fait d'etude socio-economique 
detai1lee pour le projet, les chiffres ci-dessus sont des estima­
tions. On estime que pat'mi 1es chefs de famille, 8% sont au 
chomage, 56% ont des emplois intermittents, les 36% restant ayant 
un emploi stable ou etant retraites. 

• 	 Revenu. Le revenu median par foyer est estime a 300 DH. 

c. 	Etat des lielJx 

• 	 Materiaux de construction. 96% des unites d'habitation sont 
construites en materiaux temporaires, principalement en tale 
ondulee metallique et en recipients metalliques aplatis. Le 
reste des maisons est construit en materiaux permanents tels que
des agglomeres de beton. 

• 	 Services urbains 

La fourniture d'eau se fait par deux points d'eau branches sur 
la conduite principale qui se trouve a 500 metres du site. 

Equipement sanitaire. Il n'y a ni egout ni evacuation des 
eaux de pluie. 
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Les fami lIes deplacees par la cr~ation 
d'un systeme de vOlrle pour l('~ 
voitures et les pilHons ont rer;u de 
nouvelles parcelles situet!s sur des 
terrains vacants en bordure dll site. 

Les reci~ients metalliQues aplatis 
constituent un des materlaux de con­
struction ordinaires dans Ie Quartier 
Neuf. 
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- Llelectricite est disponible sur un cote du site et environ 8% 
des foyers ont des branchements individuels. 

- Voirie. Comme signale plus haut, llespace pour la circulation 
nlest pas organise en rues ou chemins pietionniers iden­
tifiables sauf au bord du site. Le sol sableux en constitue 
1a surf ace. 

d. Actions d'am~lioration 

CoOt total: 2.570.000 JH - CoOt par hectare: 572.000DH 

Cout par unit: 8.566 DH 


• 	 Terrain. Le site a ete acquis par le M.H.A.T. au prix de 2 DH le 
metre-carre. Llintention est de donner des titres fonciers a 
tous les residents avant llachevement du projet. Les zones non­
cOllstruites a la limite du site ont ete divisees en parcelles de 
80 m2 et ontete, assignees aux residents qui ant ete deplaces 
pour creer de nouvelles rues ou des chemins pietionniers. Les 
familles qui sont pretes a construire des maisons neuves peuvent 
aussi obtenir des parcelles. Toutes les limites de parcelles 
sel'ont redefinies pour creer des lots reguliers. 

• 	 Infrastructure 

Equipement sanitaire. Toutes les conduites dlun 
egout/evacuation des eaux de pluie ont ete mises en place mais 
le raccordement des maisons ne sera pas autorise tant que le 
systeme ne sera pas raccorde au collecteur principal qui doit 
etre allonge par la municipalite pour desservir le lotissement 
prevu a cote du site de la restructuration. 

Voirie. Le reseau interieur des rues est complet, a 
llexception du surfa'"age qui nla pas encore ete programme. 
Les rues pour les vehicules comportent des bordures de trot­
toir en beton, la largeur des voies de circulation automobile 
est de 14, de 10, ou de 8 m. Ce sera aux res i dents 
dlasphalter les chemins pietionniers. 

- Les reseaux dleau et dlelectricite seront developpes plus 
tard. Leur conception nlen est encore qulaux etapes prelimin­
aires de la planification. 

• 	 Programme d'amelioration des logements. Une assistance technique 
et des plans de maison sont a la disposition des residents. 
Comme la plupart des parcelles sont de la meme taille un plan
standard est utilise par toutes les familles. On leur procure 
une assistance pour modifier llarrangement interieur en fonction 
de leurs besoins mais on leur demande de respecter la fa~ade sur 
la rue. Le plan est caracteristique de ceux qui on a vus dans 
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d'autres projets, avec deux niveaux d' 2space habitable autour 
d'une cour interieure. Un representant de la Delegation visite 
le site au moins une fois par semaine pour passer en revue les 
progres et donner des conseils techniques sur les questions liees 
a la construction. 

e. 	Administration. Comme le projet est de petite taille, un nombre 
limite d'administrations est implique dans sa mise en oeuvre • 

• 	 La Delegation Regionale de Tetouan. L'equip~ technique de la 
Delegation est responsable de la surveillance, de la r.onception, 
du trace des parcelles, de la preparation et de l'execution des 
procedures de soumission pour l'achat des materiaux et la 
construction des rues, de l'examen technique et de la supervision 
des actions de construction et de la documentation pour les 
procedures en rapport avec les titres foncier._ 

I 	 Le Bureau Regional des Travaux Publics a He responsable de la 
conception technique et de la pn~pilration des documents pour le 
reseau des rues. 

I 	 La Promotion Nationale a fourni la main d'oeuvre pour 
l'i:lstallation du systeme d'egouts. A l'origine, il etait prevu 
q~'~lle construirait aussi les routes mais cela slest avere 
impossible par manque d'equipement de chantier approprie a 
1 'echelle des travaux. 

I 	 La Municipalite de Larache aura la responsabilite de la mise en 
place de l'infrastructure hors du site et de l'entretien du 
systeme quand les travaux seront acheves. 

f. 	Ffnancement. Les fonds pour les materiaux du reseau d'egouts et la 
construction des rues ont ete fournis par le M.H.A.T., p~r 
l'intermediaire de la Delegation Regionale. On se propose de 
recouvrer les coOts par le bi ais de frais factures aux resident~ 
pour leurs titres fonciers, mais aucune procedure de paiement n1a 
encore etc etablie. 

C. 	 AUTRES TYPES DIACTIONS DE RESTRUCTURATION 

1. Restructuration dlun quartier clandestin planifie. Montfleuri, a Fes. 

a. 	Caracteristiques physiques 

I Le site se trouve a trois kilometres du centre de Fes, entre les 
routes principales d'1mmouzer et de Sefrou. 11 est designe comme 
zone d1habitation a faible densite (50 habitants/ha) dans le plan 
directeur de Fes, bien qu'il soit situe en dehors des limites de 
la ville pour le moment, et est rattache a une commune rurale. 
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On s'attend a ce que cette zone soit bientot integree dans les 
nouvelles limites urbaines de Fes. Depuis l'epoque du protec­
torat la zone a ete utilisee pour de l'agricultur-e a petite 
echelle, pour des vergers, et pour faire pa1tre des animaux. 
Apres 1960, des familles aisees de Fes ont ete attirees par la 
zone le long de la route d'lmmouzer, ou elles ont construit des 
villas sur des parcelles d'au moins 2.000 m2. 

b. Etat des lieux avant le projet 

• 	 Actions clandestines. Pendant les annees 70, des speculateurs 
ont commence a subdiviser de grandes parcelles de terrain en lots 
pour des habitations a cout modere, parce que la demande pour ce 
type de maison etait elevee, et que le pr~x du terrain etait 
raisonnable a l'epoque, et a cause de la proximite du centre de 
la ville. Entre 1977 et 1980, plus de 50 has ont ete subdivises 
et construits, sans tenir compte des reglements urbains. Les 
tentatives de contrale de ce quartier et de mise a jour de la 
planification se sont revelees inefficaces. 

Entre 1976 et 1980, les couts du terrain sont passes de 80 a 240 
DH par metre-carre. Avec ces prix plus eleves, des parcelles qui
auraient abrite auparavant une seule famille ont ete construites 
sur deux ou trois niveaux pour permettre la location de loge­
ments. 

• 	 Infrastructure et services. La densification de la zone a exa­
cerbe les problemes crees par la mauvaise planification du 
quartier ~on-controle. Ces problemes sont: 

-	 un mauvais reseau de rues etroites, 

pas d'adduction d'eau ni d'egouts, 

pas d'enlevement des ordures menageres, 

la pollution de l'eau, 

la destruction de l'environnement naturel. 

c. 	Actions dI arne 1i orat ion. En depit de demo 1it ions et d I un programme 
d'education la zone est devenue de plus en plus incontrolable. Il a 
ete necessaire de mettre au point une nouvelle approcne en vue de 
resoudre les problemes. 

• 	 Reunions de la communaute. La gravite des problemes a ete expli­
quee aux residents dans le but d'obtenir leur cooperation pour 
arreter provi3oirement le lotissement clandestin jusqu'a ce que
de nouvelles procedures soient mises au point. 



26 

• 	 Collecte des plans des lotissements non-autorises. La Delegation 
a pu collecter et reviser la plupart des plans des lotissements 
et realigner et carriger un grand nombre d'entre eux, y compris 
certains qui avaient deJa ete "vendus", mais pas encore 
constru;ts. Des sulutions plus adaptees ont ete proposees pour
ameliarer l'acces aux parcelles, tenir compte du contexte urbain 
global et sauver les espaces verts existants . 

• 	 Creation d'une association de proprietaires ou "Amicale". On a 
eu le sentiment qu1une association des proprieta;res serait 
importante pour: 

aider a mobiliser la population autour de problemes et 
d' interets cancrets, 

faire des suggestions aux autorites sur les problemes ren­
contres et les moyens de les resoudre, 

- faire participer les residents au financement d'etudes et de 
projets de construct i on que 1a commune ne peut pas se per­
mettre de financer. 

Des reun ions hebdomad aires ont ete tenu es pend ant 1esque11 es des 
dirigeants ont He elus, et l'Amicale a ete divisee en commissions 
pour etudier les differents problemes et leurs solutions. Les com­
missions sont les suivantes: 

-	 Commission d'information de la population, 

-	 Commission d'assainissement 

-	 Commission de 1 I infrastructure, 

-	 Commission d'hygiene, 

-	 Commission de contact avec les administration publiques. 

Les reunions des commissions ont permis aux autorites locales, aux 
techniciens, et a la population d'etre mutuellement informes des 
progres et des actions. Comme 11 y a eu un certain ralentissement 
des travaux dans le quartier pour donner le temps aux commissions de 
s'installer et de mettre au point des programmes, le quartier est 
maintenant stabilise et le lotissemen~ est legal. 

d. Administration. 	 Le lotissement a ete contr6le grace a des 
procedures et des actions dans les domaines suivants: 
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• 	 Transactions foncieres. La Delegation a rassemble plusieurs
proprietaires de terrains et agents immobiliers pour expliquer
les problemes et les regulations urbaines proposees. 
Subsequemment ils ant signe un accord selon lequel ils slengagent 
l ne lotir ni ne vendre de terrains sans en informer d'abord la 
Delegation. Des lettres ant He expediees aux administrations 
gouvernementales au sujet des titres fanciers, demandant que 
toute transaction non approuvee par 11 administration soit blo­
quee. 

• 	 Permis provisoires. La Delegation examine les plans de lotisse­
ment et les plans des constructions et delivre des permis provi­
soi res. 11 est autor i se commencer l constru i re pendant 
11 achevement des procedures plus longues d I obtent i on des permi s 
de construire requis par la commune. 

• 	 Architecture et urbanisme. L'Amicale a engage une societe prlvee 
d I arch itectes pour 1 u i fourn i rune expert i se techn i que dans 1 e 
but d'aider la Commission de la Voirie l etudier les lotissements 
existants et les constructions, en vue d'ameliorer la situation. 
La societe a fourni des devis descriptifs d'architecture et 
d'urbanisme, des plans standard pour les proprietaires qui 
n'avaient pas encore construit, et une assistance technique aux 
residents pour l'application correcte des regles de construction 
et d'utilisation des materiaux. 

• 	 Sant~. L'Amicale a loue un carnian pour ramasser les ordures 
menageres de la communaute. Elle verifie aussi l'etat de l'eau 
des puits, jusqull ce qulun systeme de fontaines publiques puisse 
etre installe. 

• 	 Infrastructure. LI Assoc i at i on trav a ill e avec des entrepreneurs 
locaux l des etudes en vue de l'installation de reseaux de 
distribution d'eau et d'electricite. En cooperation avec la com­
mune, elle fournit des fonds pour l'installation des collecteurs 
principaux de l'egout-evacuation des eaux de pluie. Les actions 
sont financees par l'Association. 

e. 	Financement. Un total de 60 DH par metre-carre construit est 
collecte parmi les residents l differents stades de la procedure de 
regularisation de leur propriete: 

demande d'un permis de construire provisoire, 

demande de branchement electrique, 

demande de raccordement l l'egout et permis d'occupation. 
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2. Restructurat10n dlun centre rural, a Tissa. 

a. 	Caracteristiques physiques 

Surface: U hi;'s .. Nombre de parcelles: 200 

Nombre de parcelles par hectare: 18,2 


o 	 Le site. Tissa est situe a environ 45 kms de Fes et est un 
centre commercial et administratif pour les villages et regions
agricoles des environs. Les 11 has du progranme comprennent le 
centre commercial et quelques zones resi~entielles qui
l'entourent. Le site est essentiellement plat ma~s il est limite 
par une colline escarpee au nord. Le sol est de bonne qualite et 
ne presente pas de problemes pour les actions d'amelioration. 

• 	 Les terrains environnants sont utilises par le centr~ administra­
tif au nord, des terres agricoles a l'est et a l'ouest, et un 
lotissement planifie par le gouvernement au sud. 

b. 	Les habitants 

Nombre d'habitants: 1.400: Densite: 127/ha 

11 n'a pas ete fait d'etude socio-economique pour le projet, et peu 
de renseignements sur 1es habitants sont disponib1es. Les chiffres 
ci-dessus sont des estimations de 11equipe technique de 1a 
Delegation. 

c. 	Etat des lieux 

• 	 Materiaux de constructi on. Presque toutes 1es structures de 
Tissa ant ete construites en materiaux traditionnels, des murs de 
bois et de terre crue, et des toits de terre crue qui ant ete 
enduits et peints. De 1a tole ondulee metallique a ete parfois 
utilisee pour les toits. 

• 	 Eau. Il y a un reseau de distribution d'eau le long des rues 
principules et environ 30% des residents ant un raccordement per­
sonnel. Le reste de la population utilise trois puits d'eau 
potable. 

• 	 Equipement sanitaire. Un egout a ete installe dans une partie du 
village mais il ne fonctionne pas car il n'y a pas d'installation 
de traitement. La plupart des maisons utilisent des fosses sep­
tiques, ce qui ne semble pas etre lin problerne a cause de la 
faible densite de population. 

• 	 Electricite. Le reseau electrique dessert la plus grande partie 
du village; environ 70 %des maisons y sont raccordees. 
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Le nouveau centre cOl11T1ercial de Tlssa 
comprendra une arcade ~vec des bo ... t i ­
ques, des bureaux et des affalres au 
rez-de-chauss~e et des appartements au­
dessus. 

Les entr~es des r~sidences sont situees 
sur un chemin pHtonnier, au milieu de 
l'ilot. 

Les habitants continuent 11 habi ter sur 
une partie de l'ancienne parce 11 e pen­
dant la construction du nouvel 
il11T1euble. 
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• 	 Voirie. Les rues principales sont asphalt~es mais n'ont bordures 
ni trottoirs. Les chemins pietionniers sont generalement en 
terre avec des caniveaux creuses par les residents. 

d. Actions d'amelioration 

• 	 le terrain appartient au gouvernement qui donnera a chaque
proprietaire de maison un titre pour sa parcelle contre un ver­
sement minimal de 5 DH par metre-carre. La disposition des par­
celles est en train d'etre completement et progressivement
transformee. Toutes les fami lles recevront de nouvelles par­
celles d'une taille indentique et il ne sena pas tenu compte de 
la taille de leur parcelle d'origine. 

• 	 Amelioration du logement. Une assistance technique a ete fournie 
par la Delegation sous la forme de plans de maisons ainsi que de 
supervision et de coordination des actions de construction. 
Habituellement la famille continue a vivre sur une partie de la 
parcelle pendant la construction de la nouvelle maison. Dans 
certains cas, des boutiques provisoires ont ete construites 
devant la nouvelle structure de fac;on it ne pas interrompre le 
commerce. 

e. 	Administration. La Delegation Regionale de Fes a ete la seule admi­
nistration impliquee dans le projet. Elle a fourni l'assistance 
technique pour le cadastrage des parcelles existantes, la conception 
et la planification du site, les plans des maisons et la sur­
veillance de la construction. 

f. 	Financement. En dehors du temps passe par l'equipe technique pour 
donner son assistance, il n'a pas ete depense de fonds publics pour 
le projet. Le financement de toutes les nouvelles constructions a 
ete fait par les proprietaires. La Delegation cherche des ressour­
ces financieres pour fournir des prets au des dons aux familles qui 
n'ont pas les moyens de construire de nouvelles structures. 

D. RESUME DES ETUDES DE CAS 

Les exemples d'actions ci-dessus, le resume des caracteristiques des projets 
repris dans le Tableau 2, et les descriptions des projets qui font l'objet 
de l'Annexe A, montrent qu'il n'y a pas de schema definitif pour les 
progranmes de restructuration au Maroc, mais que ceux-ci sont adaptes et 
peuvent repondre aux conditions et aux besoins specifiques de la population 
d'un quartier. La taille des projets varie entre 3 et 96 has, leur popula­
tion entre 1.067 et 35.240 habitants, leur pourcentage de constructions pGr­
manentes entre zero et 100%, et le coat des ameliorations entre 381.000 et 
166.717.000 Drl. Malgre cette Qiversite d'actions, il est possible de defin­
ir des elements de base qui ant contribue au succes des projets de restruc­
turation. 
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1. Caract~ristiques positives des prugrammes 

a. 	Conception et planification completes des projets. Le projet de 
restructuration de Meknes est un exemple de planification complete 
des ameliorations, prenant en compte non seulement les composantes 
physiques mais aussi les composantes sociales et economiques. Parmi 
les avantages d'une bonne planification des projets de restruc­
turation, peuvent etre mentionnes les faits: 

• 	 que ·les act ions seront consues pour repondre aux besoins des 
beneficiaires, 

• 	 qu'il y aura moins de problemes pendant l'execution, 

• 	 qu'on tirera le maximum des fonds disponibles. 

b. Participation 	de la communautc. Cette participation est non seule­
ment importante pour determiner les besoins des residents, mais elle 
peut aussi etre la clef du succes de l'opention. A Montfleuri, 
1 'administration n'a pas pu controler les activites dans le quartier 
tant qu'elle n'a pas obtenu le souti~n actif des proprietaires des 
maisons. L'Amicale de Mantfleuri a aussi participe directement au 
financement des ameliorations d'infrastructure, et a Tissa les habi­
tants ant finance toutes les actions d'ame1ioration. 

c. 	Garantie de la propriete fonciere. Dans plusieurs projets, 
l'experience montre qu'une fois que 1es familles sont assurees de 
l'occupation a long terme de leur parcelle, elles acceptent de 
s'engager substantiellement, en argent et en temps, pour ame1iorer 
leurs conditions de vie, et souvent a un niveau superieur a ce1ui 
qu'on avait escompte d'apres leur revenu. Tissa est un bon exemp1e
d'endroit ob des fami1les, qui vivaient dans de petites structures a 
un seul niveau et en materiaux traditionnels, ont construit des 
structures permanentes a trois niveaux. 

d. Assistance technique 	pour l'amelioration des logements. Un des ser­
vices hs plus importants rendus par 1a Delegation de Fes a ete la 
fourniture de plans de construction et une assistance technique aux 
residents. L'importance de ce service a ete evidente dans beaucoup
de projets et on doit lui accorder une haute priorite au moment de 
1a formulation des actions. 

e. 	Recouvrement des coats. Les projets de 1a Banque Mondia1e a Rabat 
et a Meknes ont initie des procedures de recouvrement des couts qui 
semblent bien fonctionner, et 1es autorites ont l'intention 
d'instituer de te11es procedures dans d' autres projets. Il parait 
necessaire de donner la priorite a l'etab1issement d'une politique
nationa1e de recouvrement des couts qui pourrait placer le programme
P.M.B. sur une base financiere saine et assurer 11ega1ite entre tous 
1es beneficiaires. 
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2. Domaines a am~liorer 
Bien que de nombreux projets progressent bien, i 1 y a toujours quelques 
domaines qui peuvent etre ameliores avec une meilleure communication entre 
les Delegations, et un meilleur echange des idees et des procedures. 

a. 	Programmation insuffisante. Quelquefois, la programmation est faite 
seulement pour des actions preclses sans plan d'ensemble ni 
calendrier pour un programme comp1et de restructuration. 

b. Conception 	 d'ing~nierie incomplete. Les etudes d'ingenierie n'ont 
pas ete aussi detaillees qu'elles auraient pu l'etre, ce qui a pro­
voque des prob1emes inuti1es pendant 1a realisation. 

c. 	Utilisation de la Promotion Nationale pour des taches en dehors de 
Cia capac1te. A cause des difficultes inherentes au site et au 
manque d'equipement, des retards ont ete constates dans des projets
de construction entrepris par la Promotion Nationa1e. 

d. 	Manque de mise en oeuvre de certaines procedure. Les proc~dures 
pour 1es titres fonciers et 1e recouvrement des coats, bien que 
prevues, n'ont generalement pas ete instituees. 11 est important 
que des lignes directrices soient etab1ies au niveau national pour 
mettre en oeuvre ces actions, en particu1ier le recouvrement des 
coOts, car cette politigue n'est pas appuyee par 1es autorites loca­
les. 

Il est evident qu'au Maroc, un programme de restructuration, vaste et utile, 
est en cours, et que ses realisations sont significatives dans 
1 'amelioration des zones margina1es. Dans le but d'utiliser cette 
experience precieuse, il semble que ce qui est maintenant necessaire est 1a 
consolidation et 1a codification des meilleurs aspec:c;, et procedures de 
1 'experience mai'ocaine dans un manuel complet qui pourra etre distribue et 
utilise par les Delegations Regionales et 1es autres administrations. Le 
manuel devra comprendre des procedures et des lignes directrices pour chaque 
phase de developpement du projet, c'est-a-dire la conception et la program­
mation, la participation de la communaute, 1a mise en oeuvre, et le 
recouvrement des coats. La proposition d'un manuel fait l'ob,jet de la 
deuxieme partie de ce rapport. Elle est fondee principalement sur 
1 'experience marocaine mais on a ega1ement tenu compte des lecons quon avait 
tirees des experiences positive dans d'autres pays. 



ANNEXE A: RENSEINGEMENTS SUR LES PROJETS 
DU RESTRUCTURATION 



RAS AL 'ANQ 
5,493 CASABLANCA

499 
1,225 

4.2 

adjacen 
o 

adjacen 
o 

PROJET: DERB BECHKO IJ 

VILL.E: CASABLANCA 
DELEGATION: CASABLANCA 
I. CARACTERISTlQUES PHYSIQUES 
SURrACE (en hal 1 

HOfeRE DE PARCELLES 1,32 
NOfeRE DE PARCEU..ES/ha 12 
OISTANCE OU CENTRE URBAIN 
CONSTRUCTION EXISTANTE 

TraditioMelle 
Tellporaire 10 
Per.anente 

UTILISATION 	DES TERRAINS ADJACENTS 
Au Nord: Zone industrielle 

A l'Est: Zone residentielle, 
revenu moyen 

Au Sud: Terrain vacant appar­
tenant a l'Etat 

A l'Ouest: Zone residentielle, 
revenu moyen 

HAT OU SOL 
BGn terrain, peu de cailloux 
viabilisation facile 

TOPOGRAPHIE 
Pente d'environ + l~ 

II. POPULATION OU PROJET 
NOfeRE O'HABITANTS 
DENSITE (habitants/ha) 
NOfeRE I)[ rOYERS 
TAIlLE tIlYENI£ 0 'UN rOYER 

REVENU PAR fOYER (OH/lIOis) 

EGOUTS ET DRAINAGE 
Distance des collecteurs 
: des raccord~ts 

ELECTRICITE 
Distance d~ li90es 
: des raccorda.ents 

IV. ACTIONS D'AHELIORATIO~ (1000 DH) CoOt CoOt/ha CoOt/unit~ v. ADMINISTRATIONS PARTICIPANTES ACTIONS/RESPONSABILITES 

Egout/evacuation des eaux de pluie 2,000 182 1.5 Delegation Regionale Praticabilite et etudes techniques, 
surveillance de la construction, 
fourniture des materiaux 

Ministere de l'Interieur Etude socio-economique, 
des beneficiaires 

recensement 

Promotion Nationale Main-d'oeuvre 

TOTAUX 	 2,000 182 1.5 



PROJETs BEN SOUDA II. POPULATION DU PRu}:T 
VILLEs FES NOItiRE D'HABITANTS 

J-=DE=l::;E::;:G:.:.;A:..:..T=.;IO:::.N:.:s---.:F:...:E:,,::S~______--I DENSITE (habitants/h..) 
I. CARACTERISTIQUES PHVSlQUES t-lJItiRE DE fOYERS 
SURfACE (en he) 14 TAILLE KlYENI£ D'WJ roVER 
NOItiRE DE PARCELLES 550 
NOttmE DE PARCELLES/ha 39 REVEMJ PAR rOVEt: (DH/lIOis) 
DISTANCE DU CENTRE URBAIN 15 
CONSTRUCTION EXISTANTE I 0-199 

Traditionnelle 200-399 
TMiporaire 
Peraanente 

UTILISATION DES TERRAINS ADJACENTS 
Au Nords Route d'acces principal 

rural 
A l'Ouest: Terrain rural 

ETAT DU SOL EGOUTS ET DRAINAGE 
Sol argileux avec nappe Distance des collecteurs 
phr~atique ~lev~e S des raccord~ts 

TOP&-: :~ ELECTRICITE 
FondS', .alement plat mais la Distance des !ignes 
route et Ie remblai du chemin de S des raccord~ts 
fer sont sur~lev~s 

7,800 
567 

1,450 
5.4 

18K 
o 

sur place 

IV. ACTIONS D'AHELIORATION (1000 DH) CoOt CoOt/he CoOt/unit6 

D~but de la planification, coats 

non encore disponibles 


TOTAUX 


V. ADMINISTRATIONS PARTICIPANTES ACTIONS/RESPONSABILITES 

D~l~gation R~gionale 	 Reconnaissance du site, ~tudps 
pr~liminaires et ~tudes de 
praticabilit~ 



PROJET: CENTRE COMMERCIAL RURAL II. POPULATION DU PROJET 
VILLE: TISSA NOMBRE D'HABITANTS .±1,400 
DELEGATION: FES DENSITE 

~~~~~~~------------------------~ 
(habitants/hs) 127 c.­

o 
I. CARACTERIST l00ES PHYSIOOES HOMBRE DE fOYERS + 20a 

SURfACE (en hal 11 TAILLE HOYENNE D'UN fOYER 7 

NOl4!RE DE PARCELLES + 200 
HOMBRE DE PARCELLES/ha 18.2 REVENU PAR FOYER (DH/mois) 
DISTANCE DU CENTRE URBAIN 
CONSTRUCTION EXISTANTE 0-300 50 

Tradi tionnelle 100 300+ 50 

Temporaire 
Per.anente 

UTILISATION DES TERRAINS ADJACENTS 
Au Nord: Centre administratif au 

sommet de la col line 
A l'Est: Terrain agricole 

Au Sud: Lotissement gouver­
nemental prevu 

A l'Ouest: Terrain agricole 

£TAT DU SOL EGOUTS ET DRAINAGE 
Normal Distance des collecteura sur plac 

: des raccordeRents o 

TOPOGRAPHIE ELECTRICITE 
Le site est plat Distance des lignes sur plsc 

: des raccordements 70 

IV. ACTIONS D'AMELIORATION (1000 DH) CoOt CoOt/ha CoOt/unitlS 

Assistance technique Delegation Regionale Plan du site, assistance technique 
pour l'amelioration du logement, 
plans de maisons, preparation des 
titres fonciers 

TOTAUX 

-Egout instal Ie dans une partie du village, mais il ne fonctionne pas parce qu'il n'y a pas de station d'epuration. 

La plupart des unites utilisent des fosses septiques. 



I 

PROJET: SAKNIA II. POPULATION DU PROJET 
VILLE: KENITRA HOMBRE D'HABITANTS 
DELEGATION: KENITRA DENSITE (habitants/ha) 
I. CARACTERISTIIlJES PH "-=S~IW=ES=-------INOMBRE DC fOYERS 
SURfACE (en ha) 64 TAIlLE KlY£NNE D'UN fOYER 
HOfeRE DE PARCELLES 6,544 
NOfeRE DE PARCELlES/ha 102 REVENU PAR fOYER (DH/.als) 
DISTANCE DU CENTRE URBAIN 2.8 
CONSTRUCTION EXISTANTE l 0-149 

Traditionnelle 150-299 

Tellporaire 100 300-499 

Per.anente 500-700 


UI ILISAT ION DES TERRAINS ADJACENTS 700+ 
Au Nord: Zone residentielle 

A l'Est: Terrain vacant, en 

contre-bas et marecageux 

Au Sud: Zone residentielle 


A l'Ouest: Zone residentielle 

ETAT DU SOL EGOUTS ET DRAINAGE 
Sol sableux. Happe phreatique Distance des collecteurs 
elevee pour 70% du site =des raccordementa 

TOPOGRAPHIE: Pente legere d'environ ELECTRICITE 
+1~ vers la zone la plus basse. Distance des li9Oe8 
Certaines zones sont susceptibles ~ des raccordements 
d'etre inondees 

IV. ACTIONS D'AHELIORATION (1000 DH) CoOt CoOt/ha 

Acquisition des terrains et prepar­
ation d'J site 31,305 489 

fourniture d'eau 7,015 109 
Egout/evacuation des eaux Je pluie 12,687 198 
Electricite 7,305 114 
Amelioration de la voirie 11,627 182 
Etudes et documents 892 14 

TOTAUX 70,831 1,106 

35,240 
551 

6,9H 

5.1 

15 
20.3 
28.7 
18.0 
17.0 

adjacent 
o 

adjacent 
o 

CoOt/uniU 

4.8 
1.1 
1.9 

1.1 
1.8 

.1 

10.8 


V. ADMINISTRATIONS PARTICIPANTES 

Delegation Regionale (Equipe 

speciale du projet) 


Experts prives 

Entreprises de construction 

privees 


ACTIONS/RESPONSABILITES 

Reconnaissance du projet, conception 
preliminaire, etude socio-economique, 
recensement des beneficiarires, 
amelioration du 10gement 

Etudes topographique et c8dastrale, 
preparation de la documentation pour 
les adjudications 

Mise en place des ameliorations 



PROJET: KOUACHA 
VILLE: BOUJAAD 
DELEGATION: KHOURIBGA 

~~~~~~~~--~------------~ 
I. CARACTERISTIIliES PHYSIQ'JES 
SURfACE (en hal 
NO~RE DE PARCElLES 22 

NO~RE 0( PARCELLES/ha 74. 
OISTANO~ DU CENTRE URBAIN 2. 
CONSTRUCTION EXISTANTE ~ 

Traditionnelle 
Tellporeire 
PerllBflente 

UTILISATION DES TERRAINS ADJALENTS 
Au Nord: Route principa1e, 

terrain agricole 
A l'Est: Terrain agricoJe 

Au Sud: Bodonville 

A l'Ouest: Zone residentielle 

ETAT 00 SOL 
Caillouteux avec des affleure­
Ir.dnts rocheux 

T~OGRAPHIE: La plus grande partie 
du site est en pente moderee, 
denivellations brutales de 1 8 2 
ciJ c8te sud 

IV. ACTIONS O'AHELIORATION (1000 OH) 

[gout/evacuation 	des eaux de 

pluie 


TDTAUX 


II. POPULATION DU PROJET 
NO~RE O'HJ.BITAHTS 1,067 
DENSITE (habitants/ha) 356 
NOIt3Rf DE roYERS 223 

TAILLE ItlYENNE D'UN fOYER 4.8 

REVENU PAR fOYER (OH/mois) 

EGOUTS ET DRAINAGE 
~istance des collecteurs 
~ 	d38 raccorde~ts o 

ELECTRICITE 
Distance des lign~s 
~ des raccordeaents o 

CoOt CoOt/ha CoOt/unitl5 V. ADMINISTRATIONS PARTICIPANTES ACTIONS/RESPONSABILITES 

470 157 2.1 Delegation Regionale Reconnaissance du site, surveillance 
des travaux, fourniture des 
materiaux, ingenierie 

Promotion Nationale Main d'oeuvre 

470 157 2.1 



PROJET: SID! "I3AREK 
VILLE: HERRAKECH 
DELEGATION: HERRAKECH 
I. CARACTERISTIQUES PHYSIQUES 
SURrACE (en hal 
HOMBRE DE PARCELLES 28 
NOMBRE DE PARCELLES/ha 7 
DISTANCE DU CENTRE URBAIN ..CONSTRUCTION EXISTANTE A 

Tra::litionnelle 

Tellporsire 

Perll8llente 


UTILISATION DES TERRAINS ADJACENTS 
Au Nord: Lotissement gouverne­

menpal prevu 
A l'Eat: Zone r~sidentielle 

Au Sud: Terrain vacant 

A l'Ouest: Terrain vacant 

ETAT DU SOL 
Sol sableux 

TOPOGRAPHIE 
Le site est plat 

II. POPULATION DU PROJET 
NOHBRE D'HABITANTS 
DENSITE (habitants/ha) 
NOHBRE DE rOYERS 
TAILLE HDYENNE D'UN rOYER 

REVENU PAR rOYER (DH/mois) 

Revenu m~dian 

EGOUTS ET DRAINAGE 
Distance des co11ecteurs 
:; des raccorde~ts 

ELECTRICITE 
Distance des 1ignes 
:; des raccordements 

IV. ACTIONS D'AHELIORATION CoOt CoOt ha 

Egout/~vacuation des eaux de 381 95 
pluie 

TOTAUX 381 95 

.:t2 ,600 
650 
288 

9 

:; 

.:t3OO 

". 

sur plsc 

CoOt/unitC§ V. ADHINISTRATIONS P~~TICIPANTES ACTIONS/RESPONSABILITES 

1.3 D~legation Regionale Planification, ing~nierie, surveil ­
lance des travaux, fourniture des 
mat~riaux 

Promotion Nationale Main d'oeuvre 

1.3 



PROJET: BORDJ HOULAY OHAR II. POPULATION DU PROJET 
VILLE: HEKNES NOHBRE D'HABITANTS 31,800 
DELEGATION: HEKNES DENSITE (habitanta/ha) 691 
~==~~~~~~----------------~ I. CARACTERISTIIlJES PHYSIIlJES NOHBRE DE fOYERS 5,579 

SURfACE (en ha) 46 TAIlLE I«JYENNE D'UN fOYER 5.7 
NOHBRE DE PARCELLES 4,520 
NOteRE DE PARCELLES/ha 98 REI(EMJ PAR fOYER (DH/lIOia) 
DISTANCE DU CENTRE URBAIN 2 
CONSTRUCTION EXISTANTE 

Traditionnelle 
Tellporaire 100 
PerllBl'lente 

UTILISATION DES TERRAINS ADJACENTS 
Au Nord: 

Tert'ain agr icole 
A l l Est: 

Terrain agricole 
Au Sud: 

Zone residentielle 
A llDueut: 

Terrain a9dcole 
nAT DU SOL 

Caillouteux avec des 
affleurements rocheux 

TOPOGRAPHIE 
Pentes vadees vers Ie nord et 
l'est, une falaise de 10 a 20 m de 
haut limite Ie site 

IV. ACTIONS D'AHELIORATION (1000 DH) 

Acquisition des terrains 
Preparation du site et demolitions 
Fourniture d'eau potable 
Egout/evacuation des eaux de pluie 
Electricite 
Amelioration de la voirie 
Equipement public 
Conception et gestion 

TOTAUX 

0-149 7.4 
150-299 22.3 
300-499 40.7 
500-699 17.7 

700+ 11.9 

III. INFRASTRUCTURE EXISTANTE 

EAU POTABLE 

Distance des li9088 
Nombre de foot8in88 
Parcelles/fontaine 
~ des raccorde.ents 

EGOUTS ET DRAINAGE 
Distance des collecteurs 
~ des raccordeaents 

ELECTRI':ITE
I Distance des lignes 

~ des raccordeeents 

CoOt CoOt/he 

9,144 209 
1,730 38 
3,343 7J 
5,877 128 
5,397 117 
2,701 59 
1,848 40 
3,081 67 

33,629 731 

4G 
113 

CoOt/uniU 

2.1 
0.4 
0.7 
1.3 
1.2 
0.6 
0.4 
0.7 

7.4 

Delegation Regionale (Equipe 
speciale du projet) 

Experts prives 

Entreprises de construction 
privees 

Reconnaissance du projet, conception 
pceliminaire, etude socio-economique, 
recensement des beneficiaires, 
amelioration du logement, surveil ­
lance des travaux 

Etudes topographique et cadastrale, 
preparation de la documentation pour 
les adjudications 

Mise en place des ameliorations 



PROJET: DOUM II. POPULATION DU PROJEi 
VILLE: RABAT NOteRE D'HABITANTS 17 ,500 
DELEGATION: RABAT DENSITE (habitants/ha) 729 

i--=I..::.=C=-=AR::..:.:..AC=-=T:...:..E:...:..R....:IS..:...T=I.:..:.W-E-S-P-H-Y-S-IW.,.....-,E-S--....001 NOItiRE DE fOYERS 3,600 
SURfACE (en hal 2 TAIlLE ItlYEN~ D'UN fOYER 4.9 
NOteRE DE PARCELLES 3,21 
NOteRE DE PARCELLES/ha 13 REVENJ PAR fOYER (DH/lIOia) 
DISTANCE DU CENTRE URBAIN 2. 
CONSTRUCTION EXISTANTE Revenue median 374 

Traditionnelle 25 

Tellporaire 35 

Per.snente 40 


UTILISATION DES TERRAINS ADJACENTS 

Au Nord: Ecole et espace vide 


III. INfRASTRUCTURE EXISTANTE 
A l'Est: Vallee du Sou Regreg EAU POTABLE 

Diatance des lignes adjacen 
Au Sud: Ravin et projet de trame Nombre dB fontaines 8 

assainie Parcelles/fontaine 401 
A :'Ouest: Zone Residentielle, ~ des raccorde~ta o 

revenu moyen a 61ev6 
ETAT DU SOL EGOUTS ET DRAINAGE 

Sol sableux et argileux d'environ Distance des collecteura adjacen 
2 m de profondeur au-dessus du : des raccorde~ta 0 
rocher 

TOPOGRAPHIE 	 ElECTRICITE 
A flanc de coteau descendant Distance dl'8 !ignes adjacen 
vers la riviere, pentes pouvant : des raccorde.ents 0 
atteindre 50" 

IV. ACTIONS D'AHELIORATION (1000 DH) CoOt CoOt/ha CoOt/uniU 

Fourniture d'eau potable 3,091 129 1.0 
(gout/evacuation des eaux de pluie 2,071 86 0.6 
Electricite 5,241 218 1.6 
Amelioration de la voirie 6,800 283 2.1 
Equipment public 6,776 282 2.1 
Etudes et ingenierie 889 37 .3 
Gestion 2,188 91 .7 

TOTAUX 	 27,056 1,126 8.4 

V. ADHINISTRATIONS PARTICIPANTES ACTIONS/RESPUNSABILITES 

Delegation Regionale (equipe Coordination generale, planification, 
speciale du projet) conception preliminaire, surveillance 

des travaux, amelioration du logement 
Ministere des Finances Emprunteur et dispensateur de fonds 
Autres ministeres Equipement public 
Sanque PopulaiI"e Petits prets pour l'achat des par­

celles et l'amelioration du logement 
Municipali te Prise en charge des services publics 



PROJET z DERSA II. POPULATION DU PROJET 
VIlLEz TETOUN NOteRE D'HABITANTS 
DELEGATIONz TETOUN DENSITE (habitants/ha) 

t-:1:-.-C=AR=-==N:.=TE==R:-:IC::S::CTI=-=WE=S=-=P~H:;-:YS=I=-=IlI=ES:;;------; NOteRE DE FOYERS 
SURfACE (en hal 9 TAIlLE KlYENNE D'UN fOYER 
NOteRE DE PARCELHS 4,75 
NOtlSRE DE PARCELLES/ha 5 - HE'i£iiU FAA fO'iLR (OH/lIOis) 
DISTANCE DU CENTRE ilRBAIN 
CONSTRUCTION EXISTANTE 0-199 

TraditiOMslle 200-499 
TellporRire 500-999 
Pcr.anente 9 1000+ 

UTILISATION DES TERRAI~5 ADJACENTS 
Au Nardz 

Terrain boise III. INfRASTRUCTURE EXISTANTE 
A l'Estz EAU POTABLE 

Cimetiere Distance des 1igoes 
Au Sud: Nolllbrs de fontRines 

Centre urbain de Tetoun Parcslles/fontaine 
A l'Ouest: ~ des raccords~nts 

Terrain vacant prive 
ETAT DU SOL EGOUTS ET DRAINAGE 

Presqu'entierement du rocher Distance des collecteurs 
~ des raccordeDents 

TOPOGRAPHIE ELECTRICITE 

Flanc de montagne avec des Distance des !ignes 

pentes escerp6es ~ des raccordeaents 


Acquisition des terrains 12,105 126 
Fourniture d'eau potable 14,000 146 
Egout/evacuation des ~au~ de pluie 46,800 488 
Electricite 10,826 113 
Amelioration de la voirie 48,886 509 
Equipements varies 23,100 241 
Etudes et controle 6,000 63 

TOTAUX 161,717 1,686 

31,730 

330 


5,766 

5£ 


3.4 
35.7 
40.4 
20.5 

sur place 
6 

792 
21.6 

300 
8.4 

sur place 
42.5 

v. ADMIN STRATIONS PARTICIPANTES ACTIONS RESPONSABILITES 

2.4 Delegation Regionale Etudes preliminaire et de 
2.8 (Equipe speciale du projet) praticabilite 
9.3 
2.2 
9.8 
4.6 
1.2 

32.2 



PROJET: Q'JARTIER NEUF-1st PHASE II. POPULATION DU PROJET 

VILLE: lA~.ACHE NO~RE D'HABITANTS ~2,OOO 


DELEGATION: TETOUAN DENSITE (habitants/hs) 444 

t-::-I.--=C"""AR=-:M:.=TE==R:-;I'=S;,TI:-::W=ES=-=pc:-:-Hy<:-:S:;'";I""W'""E=:::S..------l NOJoeRE DE fOYERS 350 

SURfM:.E (en ha) 4.5 TAIllE MOYENNE D'UN FOYER 5.7 
NOJoeRE DE PARCElLES +300 
NOIt3RE DE PARCElLES/ha 67 REVEMJ PAR fOYER (DH/lIIOis) 

DISTANCE DU CENTRE URCAIN 2.5 

CONSTRUCTION EXIST~:T: Revenu median +300 


Traditionnelle 

Ta.poraire 96 

Per.anente 4 


UTILISATION DES TERRAINS ADJM:.ENTS 

AJJ Nord: 


Zone residentielle III. INfRASTRUCTURE EXISTANTE 

A l'Est: Bidffi,ville, deuxi~me EAU POTABLE 


phase du projet Distance des agnes 500 

Au Sud: lotissement neuf encourage Hombre de fontaines 2 


par le gouvernement Parcelles/fontaine 175 

A l'Ouest: ~ des raccorda.ents 0 


Terrain agricole 

ETAT DU SOL EGOUTS ET DRAINAGE 


Sol sableux Distance des collecteurs 700 

~ des rnccordeaents 0 


TOPOGRAPHIE ELECTRICITE 

Pente uniforme d'environ 3% Distance des !ignes 50 


~ des raccorde.ents 8 


IV. ACTIONS D'AHELIORATION CoOt coat ha coOt uniU 

Acquisition des terrains 90 20 0.3 Delegation Regionale Choix du site et conception, etude 
~tude topographique 30 7 0.1 technique, financement des amelio­
Fourniture d'eau potable 900" 200 3.0 rations de la voirie et de l'egout 
Voirie et egout/evacuation des Bureau Regionale des Travaux Etudes techniques pour la voirie 

eaux de pluie 850 189 2.8 Publics 
Electricite 700* 166 2.3 Promotion Nationale Main d'oeuvre pour 1 'installation de 

l'egout 
Municipalite Prise en charge des services publics 

et de l'entretien, contr6le des 
TOTAUX 2,570 572 8.5 travaux 

"Estimation 
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SECTION A: ADMINISTRATION DES PROJETS 
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CHAPITRE I 

INTRODUCT ION 

A. 	 OBJECTIFS 

Le manuel a ete con~u, a l'origine, dans le but d'examiner essentielle­
ment les projets du Programme P.M.B. du M.H.A.T, et de creer un instrument 
permettant une mise en conimun des experiences fournies dans le cadre de ces 
projets. Les projets programrlles pendant le Plan Triennal 1978-80 devaient 
presenter un interet primordial parce qu'ils etaient au moins partielle­
ment acheves. Cependant, au cours des visites sur le terrain, il est rapide­
ment apparu que d'autres experiences valables de restructuration etaient 
egalement en cours, et qu'elles meritaient aussi d'etre examinees et 
presentees. En consequence, le concept de restructuration, tel qu'il est 
fi na 1ement presente dans ce manuel, comprend non seu 1ement 1es amt§ 1i ora­
tions physiques et economiques des bidonvilles de grande et de petite dimen­
sion, mais aussi des approches similaires envers le logement clandestin, les 
centres ruraux, et l'urbanisme a une plus grande echelle. Toutes ces 
actions d'amelioration du logement peuvent etre considerees comme des 
experiences utiles pour les professionnels de l'habitat, pour les aider a 
ameliorer les conditions de vie des familles les plus pauvres. 

Les exemples de projets qui ont ete decrits en detai 1 dans les etudes de 
cas sont les suivants: 

• 	 Restructuration de bidonvilles urbains: 

Petits bidonvilles Sidi Mbarak et Larache 

Grand bidonville: Meknes 


• 	 Restructuration et regularisation d'un lotissement urbain 
clandestin: 
Montfl~uri a Fes 

• 	 Restructuration d'un centre commercial rural: 
Tissa 

Des exemples reussis de relogement des habitants de bidonvi lles sont egale­
ment cites dans ce manuel, pour insister sur 11 importance de 11 investisse­
ment prive, dans son logement, que chaque fami lle peut faire quand elle est 
assuree de la propriete de sa parcelle et qulon lui fournit une assistance 
technique. 

Il nlest pas dans 11 intention des auteurs du manuel de dicter des actions 
specifiques a entreprendre ni de prescrire des solutions universelles. Ce 
document doit plut6t etre considere comme ~n instrument pouvant contri ­
buer a la formulation d'une approche systematique permettant de definir 
les problemes rencontres dans les programmes de restructuration et de 
contribuer a leur trouver des solutions. Fonde en premier lieu sur les 
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eXf;eriences en matiere de restructuration au Maroc, il tentera de definir 
"ce qui a marche" et de souligner les aspects positifs d:s programmes du 
M.H.A.T. Chaque fois que ce sera possible, les experiences reussies au 
Maroc seront utilisees pour illustrer les concepts ou les idees presen­
tees, sinon on fera appel a des exemples ou a des procedures appropries 
fournis par d'autres projets expeiimentes dans d'autres pays. Il est 
raisonnable de penser que la combinaison des experiences positives du Maroc 
et de celles d'autres pays produira un guide concis et pratique de restructu­
ration, qui contribuera a stimuler les efforts en vue d'une meilleure 
programmation et administration des projets de restructuration au Maroc dans 
1 I aven ir. 

B. 	 UTILISATION 

Ce document est avant tout destine a servir au M.H.A.1., aux Delegations 
rE!gionales et aux autorites locales impliquees dans les projets de restruc­
turation pour les aider a: 

• 	 arneliorer la realisation des projets et reduire les retards 
inutiles en soulignant les problemes habituels et en indi­
quant les moyens qulon peut utiliser pour les surmonter; 

tirer un profit maximum des ressources materielles et humai­
nes, grace a une mei lleure programmation et preparation des 
projets; 

• 	 executer des projets reproductibles en ameliorant leur 
conception et le rendement de leurs coats. 

C. 	 PRESENTATION 

Le manuel est destine a etre utilise pour contribuer a la mise en oeuvre 
reelle de futurs projets de restructuration. En consequence, les chapitres 
sont reunis en quatre sections principales '2n rapport avec les phases sui­
vantes des projets: 

• 	 cadre administratif et gestion 

• 	 programmation et planification 

• 	 documents en rapport avec les contrats et les soumissions, et 
travaux de construction 

• 	 actions necessaires apres l'achevernent des ameliorations 
de l'infrastructure. 

Chaque chapitre est aussi divise en sections intitulees II')bjectifs" et 
"Procedures", avec des exemples et des experiences tires de projets reels 
de restructuration au Maroc. 



49 

CHAPITRE II 

CADRE ADMINISTRATIF ET GESTION DES PROJETS 

A. 	 OBJECTIFS 

Les objectifs principaux de ,l'administration dans 1es projets de restructura­
tion sont 1es suivants: 

• 	 rendre plus facile et plus efficace l'administration; 

• 	 acce1erer 1 'execution; 

• 	 utiliser dU maximum les res sources humaines disponib1es; 

• 	 ame1iorer 1a coordination entre 1es services gouvernementaux 
et 1es autres depa r te:nent5; 

• 	 ame1iorer 1es communications entre 1e niveau national et 1e 
niveau local; 

• 	 optimiser 1a distribution des fonds dans 1e but de servir un 
plus grand nombre de famil1es. 

B. 	 CADRE ADMINISTRATIF 

On trouvera une analyse succinte des responsabi1ites principa1es des adminis­
trations imp1iquees dans 1es projets et programmes de restructuration au 
Tableau II-I. Voici une breve description des fonctions des principa1es 
administrations participantes et de leurs responsabilites. 

1. 	 Au niveau national 

a. 	 Le Ministere de l'Habitat et de l'Arnenagement du Territoire \%t 
responsable de la formulation et de l'execution de la pol itique du 
gouvernement en matiere de logement. 

b. 	 La Direction de l'Habitat est chargee de la conception, de la 
programmation, de l'application et de l'evaluation des strategies 
et programmes de logement du Ministere. 

c. 	 La Cellule pour 'Ies Petits et Moyens Bidonvilles (PMB) est princi­
palement responsable de la programmation, de la coordination et de 
la restructuration des bidonvi lles peti ts et moyens dans tout le 
pays. 

d. 	 Les autres mlnisteres qui interferent de tres pres avec le 
M.H.A. T. sont le Ministere de l'Interieur (pour 1e soutien 
general des po1itiques et des programmes), 1e Ministere des 
Finances (pour 1e budget et 1e financement des projets), et 1e 
Ministere des Affaires Administratives (pour 1e recrutement des 
equipes). 
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2. 	 Au niveau regional 

a. 	 Les Delegations Regionales de l'Habitat et de l'Amenagement du 
Territoire sont responsables de l'entreprise, du contrale et de 
la coordinati de la preparation effective des projets et de leur 
execution dan~ leur region. 

b. 	 Les Gouverneurs de province, qui dependent directement du Minis­
tere de 11 inter i eur, donnen tune approbat i on tac i te aux proj ets 
des delegations du M.H.A. T. 

c. • Le Contr6leur Regional des Engagements et des Depenses 
(C.R.E.D) est responsable de l'approbation de tous les contrats 
regionaux et de leur paiement. 

3. 	 Au n~veau local 

a. 	 Les municipalites et les communes sont responsables de la marche 
et de l'entretien des services publics locaux ainsi que des program­
mes sociaux et economiques, une fois qulun programme de restructu­
ration est acheve. 

b. 	 Les Regies autonomes intercommunales. Il y a dix regies inter­
communales autonomes, sous l'autorite de l'Organisation nationale 
pour l'eau potable (O.N.E.P), qui desservent en eau potable 22 
agglomerations urbaines. 11 existe des regies similaires pour 
l'electricite. 

C. 	 PROCEDURES ADMINISTRATIVES 

1. 	 Role de la Cellule P.M.B. 

I1 est necesaire qui il existe une coordination efficace des operation entre 
les differentes admin~strations et institutions, si lion veut que les diffe­
rents types de programmes de restructuration soient menes 11 bien avec suc­
ces 11 l'echelle nationale. Pendant que la coordination essentielle au 
niveau local est assuree par les Delegations Regionales, une relation 
fonctionnant parallelement doit prendre place entre les Delegations et 
l'administration centrale du Ministere au niveau national. L'administration 
la plus apte a assurer cette cordination est la Cellule P.M.B. dOllt les res­
ponsabilites globales devraient etre: 

(I 	 de surveiller la croissance et le developpernent des bidonvil ­
les et quartiers clandestins dans tout le pays; 

• 	 d'etablir un rassernblement comparatif des donnees en ce qui 
concerne les zones d'habitation rnarginales et la croissance 
urbaine incontr61ee, en utilisant des techniques tel~es que 
l'interpretation de photographies aerlennes, la typologie 
des quartiers, des etudes socio-economiques simples et stan­
dardisees et 1 'analyse des donnees deja disponibles; 
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• 	 de surveiller les progres des projets en cours pour evaluer 
les besoins en matiere de budget et de financement, recon­
naitre les goulots d'et('anglements dans l'execution des 
projets et proposer des moyens de les surmonter; 

• 	 de proposer des projets et des politiques a inscrire dans 
les futurs plans quinquennaux; 

• 	 d'evaluer 1~5 impacts economique, social, physique et ecolo­
gique des projets en cours; 

• 	 de publier et distribuer les donnees et renseignements en rap­
port avec l'habitat marginal et la restructuration; 

• 	 de determiner des programmes d'enseignement technique pour 
les professionnels et les travailleurs impliques dans la 
restructuration des quartiers marginaux. 

2. 	 Procedures de developpement des projets de restructuration 

On trouvera a la Figure II-I la liste des actions it inclure dans les proce­
dures df~ developpement des projets et des illustrations de la fa<;on dont 
certaines Delegations ont ete impliquees dans des projets preC1S. 
Contrairement aux projets en rapport avec la construction de logements neufs 
ou de parcelles viabilisees, dans les projets de restructuration, les ele­
ments majeurs et les beneficiaires sont deja en place. Par consequent, 
il est essentiel de faire soigneusement certaines etudes bien con<;ues: 

, 	 des profils socio-economiques precis des habitants; 

• 	 de detail des caracteristiques physiques et des contraintes; 

• 	 des etudes techniques et financieres specialisees. 

La planification et la preparation des projets de restructuration seront 
plus lentes et plus meticuleuses que celle des projets concernant du neuf. 
On devra verifier constamment la correspondance entre ce qui est sur le 
papier et ce qui existe reellement. Plus proche de la situation physique 
reelle seront les documents de pl anification du projet, plus faci le sera sa 
realisation. 

Les projets de restructuration necessitent aussi du temps et du suivi apres 
que l'infrastructure et les services ameliores aient ete mis en place. 
On devra: 

• 	 fournir une assistance technique aux familles qui recons­
truisent leur maison; 

• 	 aider a la planification et a l'organisation des equipe­
ments et services collectifs; 
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• 	 aider it mettre au point les renseignements et les mecanismes 
de recouvrement des coOts du projet. 

3. 	 Gestion au niveau de la Delegation 

a. 	 L'organigrarnme des Delegations Regionales se trouve a la 
Figure II-2. On a indique quatre services: administration, 
urbanisme, amenagement du territoire, et logement et execution 
des pr:'ojets. Sauf a Meknes et a Rabat, aucune des Delegations 
visitees ne comprenait de cadres travai llant exclus ivement sur des 
projets de restructuration. A cause de la nature speciale et de 
la complexite des projets de restructuration, beaucoup de 
techniciens pensent qui il est necessaire de mettre en place une 
unite speciale de restructuration it l'interieur de la 
Delegation, cettp. unite concentrerait ses efforts sur ce type de 
programmes. 

Le manque de telnps pour des recherches adequ ates, 1 a refl ex i on et· 
la discussion des principaux dossiers d'urbanisme et de logement 
auxquels les Delegations doivent faire face a ete aussi cite 
comme une source de souci. 

b. 	 Comite directeur. Canme la restructuration peut impliquer de nom­
breuses administrations, il est recommande de mettre en place dans 
chaque Delegation un Camite Directeur de la reconstruction pour 
coordonner les actions. Les membres en pourraient etre: 

• 	 le Gouverneur, president 

• 	 le Delegue Regional du M.H.A.T, vice-president 

• 	 les presidents des municipalites ou des communes 

• 	 des represent ants des mi n i s ceres imp 1 i ques dans 1 a res truc­
turation 

• 	 des representants des projets de restructuration selec­
tionnes. 

En plus de leurs activites de coordination, les Comites Direc­

teurs pourraient aussi aider les Delegations en: 

• mettant au poi nt 1es po 1it i ques et les priorites pour les pro­
jets 	de restructuration; 

etablissant des programmes along terme;• 
definissant 1es actions des projets;• 
surveillant l'execution des projets.• 
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c. 	 Procedures de gestion. Comme il y a aussi un roulement important 
des cadres dans les Delegations, il est important d'utiliser pour 
commencer des projets reel s pour encourager un mei lleur developpe­
ment organisationnel et institutionnel. Les procedures de gestion 
qui pourraient etre utiles dans ce but sont les suivantes: 

• 	 determiner les responsabilites, le niveau d'intervention et 
1es qualifications du personnel necessaire pour les differen­
tes taches des projets; 

• 	 determiner les contraintes exterieures et interieures. On 
trtJuvera a la Figure 11-3 certains des goulots d'etrangle­
ment des projets et des mesures qui permettent de les surmon­
ter. Bien que les contraintes varient avec chaque projet, plu­
sieurs problemes semblent etre communs dans leur gestion. 
On peut les classer en contraintes exterieures et inte­
rieures: 

Contraintes exterieures: 

changements ou retards dans le choix des projets; 

difficultes pour acquerir les titres fonciers; 

manque d ' infrastructure primaire dans le voisinage; 

manque de cooperation ou de coordination entre les 

institutions responsables de la mise en place des 

equipements et des services collectifs; 

contrairltes physiques ou d'urbanisme graves; 

exper i ence et capacites inadequates des entrepre­

neurs (par exemple, la Promotion nationale). 


Contraintes interieures: 

direction du projet insuffisante; 

recherches et reflexion sur le projet inadequates; 

mauvaise conception et mauvais suivi du projet; 

manque de cadres et d'equipes qualifies; 

manque de materiels de soutien et/ou de moyens de 

transport adequats vers le site du projet; 

mauvais contrale des operations; 

manque de contrale des operations. 


Pour surmonter ces contraintes, un plan de tl", ~,'Il et un calendrier 
realistes doivent etre mis au 'Joint. A partir de ce plan, on 
peut evaluer plusieurs approches. 

• 	 Tableau des travaux en cours. Il montrerCi les relations 
entre les differentE's taches subdivisees et il indiquera 
celles qui doivent E!tre accompl ies individuellement, celles 
qui doivent etre accomplies avant certaines autres taches, 
et celles quill sera plus efficace d'accomplir ensemble. 



FIGURE 11-1 

ROLE ET ACTIVITES DE LA DELEGATION DANS LA RESTRUCTURATION DES QUARTIERS MARGINAUX 
(Fondes sur llexperience des etudes de cas) 
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FIGURE II-2 
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FIGURE II-3 

GOULOTS D'ETRANGLEMENT POTENTIELS DES PROJETS ET MESURES POUR LES SURMONTER 
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• 	 calendrier du projet. 11 definira les taches principales 
du projet, l'estimation des besoins en main d'oeuvre de chaque 
tache, la periode pendant laquelle cl1aque tache cioit 
~tre accomplie, les etapes clefs en cours du projet, et la 
date de son achevement. fl devra aussi comporter un plan et 
des dates de passage en revue et d'evaluation du projet. 



SECTION B: PREPARATION DES PROJETS 

CHAPITRE III: SELECTION ET PROGRAMMATION 

CHAPITRE IV: PLANIFICATION ET CONCEPTION 

CHAPITRE V: PARTICIPATION DE LA COMMUNAUTE 
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CHAP ITRE I II 

SELECTION ET PROGRAMMATION DES PROJETS 

A. 	 OBJECTIFS 

Les principaux objectifs de 1a preparation effective des projets doivent 
etre: 

• 	 d'ameliorer les procedures de programmation a longue terme 
des actions de restructuration a la fois au niveau national 
et au niveau local. Une approche systematique de la program­
mation aidera le Ministere et les Delegations dans le 
cho ix, 11 etab 1i ssement des phases et eel u i du budget des pro­
grammes d'amelic~ation residentielle. 

• 	 de determiner le degre d'adaptation et les possibilites des 
sites proposes a la restructuration. 

• 	 d'identifier les deficiences des quartiers compris dans les 
projets, pour s I assurer que les programmes sont conc;us pour 
convenir aux besoins et necessites des habitants du projet. 

• 	 de surveiller et evaluer les projets en cours, afin de slassu­
rer que leurs buts et objectifs sont atteints, et d' aider a 
la preparation de la planification d'actions futures. 

B. 	 PROCEDURES 

Carnme la restructuration nlest pas toujours la solution appropriee aux pro­
bH:mes d'un quartier, les avantages et les besoins de chaque situation 
do i vent determi ner 1 a concept i on des programmes. On a, par consequen t, mi s 
au point une procedure pour aider les delegations a definir les projets 
de restructuration. L'approche doit permettre de confirmer les priorites et 
programmes nationaux 
financieres et hum
procedure sont: 

et 
aines 

locaux 
dispo

en 
nib

faisant 
les. Les 

le mei lleur usage. des 
principaux elements 

res sources 
de cette 

1. Choix du projet 

a. 	 Profil des potentiels de developpement des zone d'habitation. Le 
choix des zones a restructurer peut souvent etre determine par 
la vulnerabilite de ses habitants. Le~ communautes vulnerables 
ant mains de chances d'etre restructur , avec succes. On peut 
prendre en consideration trois types de vinerabilite: 

• 	 Vulnerabilite physique. Communautes si tuees dans un 
environnement malsain ou sans securite. Par exemple, les 
bidonvilles situes dans des carrieres peuvent etre physique­
ment vulnerables. 
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• 	 Vulnerabilite economique. Un bidonvi 11e situe dans le 
centre d I une vil1 e sur des terrains convo ites peu t etre C0fl­

sidere comme economiquement vulnerable ~ cause des pres­
sions pour 1iberer 1es terrains en vue d'en faire un autre 
usage. 

• 	 Vulnerabilite politique. Pour de~' raisons de securite 
ou visue11es, un bidonville, meme restructure, ne serait pas
acceptable par 1e gouvernement. 

Pour slassurer de 1a vu1nerabi1ite de 1a communaute, on peut mettre au 
point un Profil des potentie1s de deve1oppement. Les principa1es etapes en 
sont: 

• 	 La reconnaissance des conditions d' insecurite ou d' insa1u­
brite qui rendent 1es habitants physiquement vu1nerab1es: 

1es plaines inondab1es ou 1es zones en depression; 

1es sites escarpes avec un sol instable, ou 1es anciennes 
carrieres avec des parois instab1es. 

• 	 La reconnaissance des considerations de coOts ou de p1anifi­
cation qui creent une vulnerabi1ite economique: 

les couts e1 eves, economi quement non rentab 1 es, cau­
ses par des conditions existantes te11es qulun niveau 
hydrostatique e1eve ou une pente escarpee du site; 

1es sites qui auraient une haute valeur commercia1e ou 
economique s'i1 en etait fait un autre usage. 

• 	 La reconnaissance des considerations qui creent 1a vu1nera­
bi1ite po1itique: 

11utilisation comme zone d'habitation non compatible avec 
1e Plan Directeur d'Urbanisme de 1a ville; 

1a programmation du site pour un equipement co11ectif 
d~nt on a besoin. 

• 	 La reconnaissance d' e1ements physiques ou humains qui intii­
quent 1a possibi1ite de SUCcE!S du quartier. Or, a reconnu 
trois groupes d' indicateurs: 

1es avantages humains te1s que 1leducation, 11emp10i et 
la participation de la communaute; 

les 	 avantages financiers te1s que la jouissance de 1a 
terre ... Ie type de construction des logements, et 1a possi­
bi1ite de credit; 
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1a permanence, comme l'age de la communaute, la composi­
tion des foyers et le temps passe dans 1a communaute. 

Le Tableau III-l est un exemple de formulaire qui peut aider a reconnaitre 
1a vu1nerabi1ite possible d'un quartier et d'eva1uer et chiffrer la possi­
bil He de developpement. Un score e1eve indique une mei lleure chance de 
succes de la restructuration. 

b. Profil des besoins. Un inventaire des services publics peut four­
nir une mesure des besoins de la communaute. On peut utiliser les 
services suivants pour etablir un profil des besoins: 

• Services d'infrastructure 

Fourniture d'eau. L'acces a de l'eau saine et potable 
a un prix raisonnable est essentie1. La norille est le 
nombre de famil1es par point d'eau et la distance de ce 
point d'eau. 

Equipement sanitaire. L'e1imination des matieres organi­
ques d'origine humaine est reconnue depuis longtemps comme 
une necessite si lIon veut des conditions de vie saines. 
Le pourcentage des parcel1es desservies par un systeme 
est 1'indicateur utilise pour mesurer 1es besoins. 

Evacuation des eaux. L'evacuation des eaux de pluie et 
des eaux usees sont frequemment comb i nees au Maroc. On 
mesure les besoins par 1e pourcentage de la longueur de la 
voirie qui est desservie par 1e systeme. 

Evacuation des ordures solides. La collecte des ordures 
solides influe directement sur la sante d'un quartier et 
sur l'efficacite du systeme d'evacuation des eaux. On 
mesure les besoins par 1e pourcentage des parcelles desser­
vies par 1e ramass~ge des ordures solides. 

• Services sociaux 

Educatirm. L'education est un service public important 
qui ·,Jfecte directement le potentie1 economique present 
et 4,cur de l'individu. Le pourcentage des enfants 
d'age scolaire qui frequentent une ecole en est 
un bon indicateur. 

Sante. On doit s'interesser fortement ala qualite de 
1a sante a 1'interieur de la communaute car elle est 
directement liee a la productivite humaine. La norme 
est d'avoir un dispensaire pour 15.000 personnes. 
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PROFIL DU 

TABLEAU II 1-1 

POTENTIEL OF DEVELOPPEMENT 

A. VULNERABILITE DE LA COMMUNAUTE 

1. Vulnerabilite physique Qu i Non 

a. Existe-t-il des conditions quelconques sur le 
site qui creent un risque pour la sante ou l~ 
securite des habitants ou qui risquent d'endornma­
ger gravement les biens? 

/"I. La zone est-elle sujette a etre inondee 
regulierement? 

c. La communaute est-elle situee sur une pente 
escarpee sujette aux glissements de terrain ala 
saison des pluies? 

d. La communaute est-elle situee a cote d'un 
remblai ou d'une falaise instables? 

e. Le projet creera-t-il des problemes d'environ­
nement ou de pollution des res sources naturelles 
im~ortantes pour la communaute au sens large? 

f. Existe-t-il d'autres conditions qui pourraient 
presenter un risque pour les habitants? Si oui, 
lesquelles? 

2. Vulnerabilite economique Qui Non 

a. Existe-t-il des conditions qui vont mener a 
des couts eleves non rentables economiquement? 
Si oui, lesquelles? 

b. Les site aurait-il une valeur commerciale ou 
economique elevee s I i1 etait utilise autre­
ment? 

c. Y a-t- il d'autres considerations economiques 
qui rendrai ent la restructuration indesirable? Si 
ou i , lesquelles? 

. 
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3. Vulnerabilite politique Oui Non 

a. L'usage residentiel de la zone es t - il compa­
tible avec le Plan directeur d'urbanisme de la 
ville? 

b. Le site es t- il programme en vue d 'y edif i er 
un equipement collectif dont on a besoin? 

c. y a- t- i 1 d'autres considerations po 1it i ques
qui pourraient rendre la restructuratio" indesi­
rable? S i ou i , 1es que 11 es ? 

B. PROFIL DE LA COMMUNAUTE 


1. Avantages humains %ou # Valeur Note 

a. 	 Education 

(nombre d 1 annees de frequentation sco­

laire par le chef du foyer) 


o 
de 1 a 5 
plus de 5 

b. 	 Situation en rapport avec l'emploi 

(Chef du foyer) 


Au chomage 

Emploi temporaire ou saisonnier (vendeurs, 


journaliers, travail leurs migrants) 

Emploi regulier (fonctionnaires, arti ­

sans, professionnels, ouvriers de 

1' industrie) 


c. 	 Conscience communautaire 

(nombre d'organisations actives de la 

communaute) 


o 
1 a 3 

4 ou plus 


SOUS- TOTAL 
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2. Avantages financiers %ou # Valeur Note 

a. Jouissance du terrain 

Pas de securite de jouissance (squatters 

sur des terra ins pr i ves - pas de con­

trats ecrits) 


Jou i ssance potent i ell ement sOre (squat­

ters sur des terrains pub 1 i cs - ou sur 

des terrains prives avec contrat de 

vente) 


Jouissance sOre 

b. Conditions de logement 

Structure t~mporaire (materiaux de cons­
truction non permanents ou d'occasion) 


Structure traditionne11e 

Structure amelioree (mac;onnerie comple­


te ou partie11e) 

c. Acces au credit 

Nombre de 
d'epargne 
naute 

mecan i smes 
disponib1es 

de 
pour 

credit et 
1 a commu­

o 
1 ou 2 
au moins 3 

SOUS- TOTAL 

3. Permanence %ou # Val eur Note 
-

a. Temps passe dans 1a communaute 
(par foyer)' 

Mo ins d' un an 
de 1 a 5 ans 
plus de 5 ans 

b. Composition du foyer 

Ce1ibataire ou parent celibataire 
Couples 

c. Age de 1a communaute 

de 0 a 5 ans 
de 6 a 10 ans 
plus de 10 ans 

SOUS- TOTAL 
TOTAL 
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Le Tableau rrl-2 est un formulaire pour l'etablissement d'un profil des 
besoins et la notation de chaque communaute. 

La plus grande partie des donnees necessaires pour les Profi Is peut etre 
obtenue en ut iIi sant des cartes, des photograph i es aer i ennes et des 
enquetes sur 1 e terra in. Les Plans di recteurs urba i ns, 1 es soci etes de 
services publics et les ministeres sont aussi des sources d'information. On 
peut aussi faire des e~timations en se fondant sur d'autres zones qui ont des 
caracteristiques physiques similaires pour lesquelles on dispose de 
donnees, ou en discutant avec les ledders de la communaute. 

2. 	 Questions de base pour le choix d'une politique 

Comme il est probable qulon ne disp"<;era pas de fonds ni d'une main d'oeuvre 
suffisants pour mettre en oeuvre tou.: les projets proposes en meme temps, 
les comites directeurs devront definir des priorites d'action. Parmi les 
decisions politiques a prendre, on trouve: 

• 	 La priorite absolue sera-t-elle donnee aux zones qui en ont 
Ie plus grand besoin ou a celles dont les possibilites de 
developpement sont les meilleures? Car il est probable qu'il 
jO a peu de correlation entre les besoins les plus grands et 
les meilleures potentialites. Clest un dilemme pol itique 
pour lequel il n'y a pas de reponse precise. 

• 	 Est-il preferable de fournir des services "limites", qulon 
pour-ra ffile 1i orer dans 11 aven i r, dans une zone de grande sur­
f;jce, ou de fournir un jeu complet d'arneliorations de haute 
qualite dans une zone plus petite en une seule fois? L'argu­
ment en faveur de l'installation de services limites est 
qui ils peuvent avoir des effets benefiques sur Ie plus grand 
nombre de gens, mais par cette approche on court Ie risque de 
ne pas concentrer assez les arne 1iorations pour que leur effet 
soit durable. L'argument en faveur de la concentration des 
ffileliorations est qu'elle aura un impact significatif dans 
les zones choisies meme si cela signifie l'ajournement des 
travaux dans d'autres quartiers. 

• 	 Quelles sont les realites politiques d prendre en compte? 
Est-il necessaire, par exemple, de choisir des quartiers qui 
representent des subdivisions geographiques ou politiques a 
l'interieur de la ville, ou des groupes d'interet special 
qui reclament l'attention a un moment donne? En rnerne 
temps qulon accepte ces facteurs dans Ie choix des projets, il 
est tout de rneme necessaire de determiner Ie contenu de 
chaque projet sur la base de considerations techniques. 

• 	 Quelle est la part du budget de developpernent d allouer aux 
programmes de restructuration en une annee donnee? 
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TABLEAU 111-2 

PROFtL DES BESOINS 

1. SERVICES D'INFRASTRUCTURE 

Notation NoteNormes 

Fourniture d'eau 

Equipement 
sanitaire 

Evacuation des 
eaux 

Evacuation des 
or dures so 1ides 

Acces aux 
Transports 

1 point d'eau pour 100· 
parce 11 es 

Parcelles ~ moins de 50m 
d'un point d'eau (Y COffi­

pris les branchements 
individuels) 

Oesserte de tuutes les 
parce 11 es 

Desserte de toutes les 
rues et de taus les 
chemins pietoniers 

Collecte et evacuation 
de toutes les ordures 
so 1ides 

Acces aux parcelles par 
des chemins pietoniers. 
Rues pour les vehicules 
ou les cas dlurgence a 
moins de 50m de chaque 
parcelle. 

2. SERVICES SOCIAUX 


Education 

Sante 

Tous les enfants dlage 
scolaire frequentent 
l'ecole 

Une clinique pour 15.000 
habitants 

1 point d'eau ou borne­
fontaine pour 100 par­
celles au moins : 100. 
Enlever un point chaque 
fois qulon ajoute 2 par­
celles (exemple: 1 borne­
fontaine pour 200 
parcelles: 50) 
1 poi Jst attribue a 

ochaQ .. _ f1 ,rcentage des 
parcelles situees a mains 
de 50m 

1 point est attribue a 
chaque pourcentage des 
parcelles desservies 

1 point est attribue a 
chaque pourcentage de la 
longueur de la voirie 
desservie 

1 point est attribue a 
chaque pourcentage de 
parcelles desservies. 

1 point est attribue a 
chaque pourcentage des 
parcelles situees a moins 
de 50m 

1 point est attribue a 
chaque pourcentage des 
enfants qui frequentent 
11 ecole 
1 point est attribue a 
chaque pourcentage 0 

d'habitants desservls 

NOTE DU PROFIL DES BESOINS 
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• 	 Quelle est la capacite reelle de mise en oeuvre d'une 
Delegation et des autres administrations, pour entreprendre 
des projets de restrllcturation en une annee donnee? 

• 	 Quelles sont les implications des autres projets de developpe­
ment, en dehors du projet de restructuration, qui peuvent 
influencer le procede de selection? Par exemple, si on ,=st 
en train d I in';taller une nouvelle conduite principal e de four­
niture d'eau a cote du site d'un projet possible, il 
pourrait etre pl us efficace et moins cher de restructurer le 
quartier en meme temps. 

Quand ces questions de politiques, de budget, d'organisation et de planifica­
tion auront rec;u une reponse, les criteres de selection des projets 
seront en place. Le procede de selection peut se concentrer sur les commu­
nautes qui nlont pas ete eliminees sur une base purement technique. 

3. 	 Programmation 

a. 	 La procedure de progrCJll11ation. La responsabi 1 ite de la program­
mation est part agee entre la Cellule P.M.B. et les Delegations 
Regionales. 

• 	 Les etapes de base de la programmation qui pourraient revenir 
a l'Unite centrale sont les suivantes: 

On pourrait etablir une methodologie de la fac;on de 
preparer le profi 1 des besoins et le profi 1 des poten­
tiels de developpement. 

On mettrait au point les normes mlnlma essentielles et les 
normes maxima souhaitables pour les sites de restructu­
ration. 

On etablirait les lignes directrices de la politique 
globale sous 1a forme de cr iteres de selection des 
projets. 

On devrait etablir un programme indicatif a long terme 
fonde sur: 

les estimations actuelles des ressources financieres; 

la capd~ite de planification; 

la capacite d'execution; 

les priori~es definies par les Delegations regio­

na 1es . 


On devrait etablir un budget national des actions de re:i­
tructuration. 
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• Les Delegations Regionales pouraient etre responsables de: 

la revision de la methodologie et des criteres etablis 
par la Cellule P.M.B; 

l'application du Profil des Besoins et du Profil du Poten­
tiel de Developpement a tous les sites possibles de 
restructuration; 

l'etablissement d'un systeme global de priorites pour 
les projets situes sur le territoire de la Delegation. 

L a Fig u reI I I -1 mo n t r e 1e s dif fer e n t set apes a sui v r' epar 1e s 
Delegations pour la programmation des actions de restructuration. 

Comme on n'a pas encore fait de planification ni de budget detail ­
les, le programme est, pour' le moment, seulernent indicatif de 
l'echelle de l'effort qu'on devra effectuer. La programmation de­
tail lee peut maintenant commencer pour les projets prioritaires. 

b. 	 Procedures annuelles de revision. En tant que corps pol it ique 
primaire de la Delegation, le Comite Oil ecteur pourrait prendre 
en charge les procedures de revision, prendre les decisiol1:; poli ­
tiques et reviser le programme d long terme en ronction de 
l'experience qui il a acquise. Les comites directeurs des Dele­
gations pourraient effectuer les t!ches suivantes: 

• 	 contr6ler l'experience des programmes d'amelioration pen­
dant l'execution; 

• 	 reviser chaque annee le programme d long terme pour toute 
la region et faire les modifications necessaires en fonction 
de l'experience acquise; 

• 	 determiner les res sources financieres disponibles, fournies 
·par 	 le M.H.A.T., pour l'annee suivante. ainsi que les capaci­
tes de planification et les capacites administratives et 
techniques necessaires pour l'execution; 

determiner les sites qui seront probablement ameliores• l' annee su i vante et en commencer la planification detai llee 
et la preparation; 

• 	 passer des accords spec i f iques avec chaque sec teur de l' exe­
cution et avec les administrations en ce qui concerne leur 
programme de travail sur les sites choisies pour 1'anne~ 
suivante; 

• 	 preparer les rapports d examiner et a approuver par la 
Cellule P.M.B. et le M.H.A.T. 
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FIGURE I II-I 
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4. 	 Contrale et systeme d'evaluation 

La programmation des actions doit permettre de tenir compte de l'experience 
des projets anterieurs. Cette activite pourrait etre une attribution de 
la Cellule P.M.B., car elle peut observer objectivement une plus grande 
variete de projets et d'innovations que ne peuvent Ie faire les Delega­
tions. Le materiel fourni par les procedures de revision des Delega­
tions peut aider 1'Unite centrale a surveiller les actions en cours. 

Le detail et l'objet des evaluations varieront en fonction de la taille et 
de 1 a complex ite des act ions de res tructur at i on, rna is 1es et apes de base 
sont les suivantes: 

• 	 Etablir les buts et objectifs du projet. Ceei doit etre fait 
au moment de l'etabiissement du programme des actions (voir 
Chapitre IV). Les buts doivellt etre aussi specifiques que 
possible, cnmprendre les actions physiques, sociales et econo­
miques auss i bien que Ie calendrier prevu pour leur ach~­
vement. 

• 	 Mettre au point un calendrier des passages en revue des pro­
gr~s pendant l'execution, sur une base au moins trimestriel ­
Ie, pour reconnaHre les problemes a leurs premiers stades 
et faire les ajustements necessaires. 

• 	 Faire un examen officiel quand Ie projet est termine. Cet 
examen pourra evaluer jusqu'a quel point les objectifs 
globaux ont ete atteints et faire des recommandations pour 
l'amelioration des futurs programmes. Pour un certain nombre 
de prujets selectionnes, on pourrait entreprendre une eva­
luation plus en profondeur avec l'aide de conseils exterieurs 
tels que des groupes d'universitaires. 
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CHAPITRE I'll 

PLANIFICATION ET CONCEPTION 

A. 	 OBJECTIFS 

Les objectifs des procedures de planification et conception doivent etre 
de: 

• 	 ameliorer les procedures de planification pour mettre au 
point un ensemble d'ameliorations qui correspondra aux 
besoins physiques, sociaux et economiques des habitants; 

• 	 mettre au point des normes telles que le coat des ameliora­
tions soit abordable pour les habitants; 

• 	 ameliorer la qualite de la documentation du projet pour re­
duire les problemes et la necessite de faire des change­
ments pendant l'execution. 

Il y a des differences majeures dans la facon de planifier et de preparer 
les projets de restructuration a travers le pays: 

• 	 de grands projets finances par des organisations internationa­
les sont fondes sur des etudes extensives, une information 
tecHnique et une analyse financiere, qui soutiennent des 
plans d'amelioration detaillees; 

• 	 une preparation moins extensive et quelquefois inadequate a 
ete faite pour des projets de restructuration plus petits. 

Voici quelques problemes que lion a pu observer dans la pl anification des 
projets: 

; 	 manque de programme de developpeme1t global pour la restruc­
turation; 

• 	 conception et mise en place d'un systeme sanitair. ou d'une 
amelioration de la voirie sans avoir une idee dHinie des 
actions qui suivront; 

• 	 attention insuffisante pretee aux problemes sociaux et 
economiques aSSOCles aux quartiers de ·;quatters, et coordina­
tion insuffisante des actions avec les autres administrations; 

• 	 attent ion insuffisante pretee aux detai ls et a l'etat du 
site dans la conception de 11 infrastructure. 
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B. 	 PROCEDURES 

'Les problemes des quartiers ou le revenu est faible necessitent le deve­
loppement d'un programme d'ameliorations sur une base etendue, capable de 
coordonner de nombreuses res sources financieres et humaines qui se deplo­
ient dans le temps. Le programme P.M.B. a travaille presque exclusivement 
a la restructuration de l'environnement physique, ce qui permet d'obtenir 
des ameliorations tres visibles et a relativement court terme, mais ne 
permet pas d'obtenir une base pour une restructuration sociale et economique 
a grande echelle. Les elements principaux de la planification et de la 
conception des projets sont les suivants: 

• 	 conception d'un ensenble de mesures d'amelioration pour un 
quartier; 

• 	 analyse des moyens financiers; 

J 	 analyse du cheminement critique et calendrier de ]'execution; 

• 	 preparation de la documentation technique. 

1. 	 Ensemble des mesures d'amelioration pour un quartier 

Pour formuler un programme comrJlet d'ameliorations, on doit prendre en consi­
deration quatre secteurs principaux dans le programme: 

• 	 1 I infrastructure physique; 

• 	 les services sociaux; 

• 	 les programmes economiques; 

• 	 l'amelioration du logement. 

L'ensemble des mesures d'amelioratinn pour un quartier doH comprendre une 
description de chaque programme, avec une estimation preliminaire des 
coOts, la source de financement et la liste des administrations respon­
sables. 

a. 	 Les composantes physiques d'un ensemble de mesures d'ameliora­
tion d'un quartier sont les suivantes: 

• 	 Fourniture j'eau. Habituellement, la priorite des priori ­
tes revient a la fourniture d'eau potable en quantite suffi ­
sante. I.a solution technique choisie doH cependant refleter 
la consideration des coats des services fournis, de l'entre­
tien, du danger de pollutlOn et de la consommation. Les choix 
sont les suivants: 
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Des branchements individuels sur une conduite principale 
d'adduction d'eau. A cause des coats, la question est 
de dec i der s i cec i do it etre une norme immedi ate pour 
la restruct.uration du bidonvi lle ou si cel a doit rester 
une amelioration future a mettre en oeuvre par la commu­
naute. 

Des fontaines publiques. Si on dispose d'une conduite 
principale d'eau que lion peut prolonger dans le quartier 
a un prh raisonnable, un systeme de fontaines publiques 
est habituellement ce qu'il y a de plus sOr et de meil­
leur. S'i1 est bien con<.;u, il pourra facilement etre 
etendu dans l'avenir. 

Eaux souterraines. On peut ne pas avoir d I autre choix que 
11'eau de pu its ou de source dans beaucoup de ZGnes rura­
1es. On doH prendre soin que les sources ne deviennent 
pas po 11 uees • 

• 	 Equipement sanitaire et evacuation des eau)',. Lie 1 imina­
tion des dechets organiques d'origine humaine est 1 'un des 
problemes 1es plus difficiles auquels les ville~; ont a faire 
face dans n'importe quelle partie du monde, et i1 est particu­
1i erement diffi ci 1 e a resoudre dans 1es qUart i ers de squat­
ters a cause des dens i tes de popu 1 at ion e 1 evees et des con­
ditions physiques difficiles. Pour le moment, les options de 
base sont: 

Un systeme combine de t:analisations d'egouts/evacua­
tion des eaux, raccorde au systeme de la vi lle. Bien 
que ce soit une option couteuse, clest une bonne solu­
tion a long ter~e bientot disponib1e dans 1a p1upart 
des villes du Maroc. A cause de la haute densite de popu­
lation de 1a p1upart des quartiers marginaux, 1es solu­
tions individuel1es sur chaque parce11e, tel1es que les 
fosses septiques, ne sont pas techniquement envisageab1es. 

Des unites sanitaires communautaires. On utilise dans 
certains projets des toi 1ettes et des douches publ iques. 
Clest habituellement une solution provisoire jusqu'a ce 
que 1es foyers puissent installer des equipements sanitai ­
res prives. 

• 	 Rues pour les v(hicules. Les normes et procedures de cons­
truction des routes sont bien etab1ies au Maroc. Le prob1e­
me est de choisir le reseau et 1es normes minima necessaires 
pour remp1ir les besoins de chaque quartier. On peut avoir 
besoin de deux types de rues dans 1es projets de restructu­
ration: 

des routes d'acces pour re1ier 1e quartier au reseau ge­
neral des transports; 
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des routes de service qui permettent l'acces des zones 
d'habitation aux vehicules pour les livraisons, la collec­
te des ordures, 1 a protect ion c~ntre l' incend ie, 1 a po 1i ­
ce' les services medicaux d'urgence, etc. 

• 	 Les chemins pietcmniers peuvent drainer la plus grande par­
tie de la circulation dans les projets de restructuration. 
Ils doivent etre asphaltes et cor,orter une eva:uation de 
l'eau afin de pouvoir etre utilises par tous les temps. 
L'asphaltage des chemins pietonniers donne aussi une chance 
au~ habitants de construire quelque chose eux-memes. 

~ 	 EVJcuation des ordures solides. On doit faire tous les 
efforts possibles pour s'assurer que la zone restructuree est 
bien integree dans le systeme general de collecte des 
ordures de la vi lle et que le service y est entretenu a un 
haut niveau (voir Chapitre X). 

• 	 Electricite. On lui donne souvent une faible priorite par­
mi les actions du projet parce qu'elle n'est pas vitale en ce 
qui concerne la sante. Elle peut, cependant, avoir des 
impacts positifs comme 1'eclairage des rues et 1'ameliora­
tion des conditions de vie. On doit prendre en consideration 
le niveau de revenu des habitants du projet pour en decider. 

b. 	 Compos antes sociales du programme. L' introduction et le develop­
pement avec succes des services sociaux prendra longtemps \)n peut 
penser en annees par opposition aux mois necessaires a la cons­
truction des equipemer.ts physiques). Par consequent, on doit 
etablir des liens solides avec les organisations et administra­
tions qui fournissent les services sociaux pour s'assurer de leur 
soutien et de leur implicaticn dans les actions du projet. 

• 	 Services d'education. Un but de principe pour tous les pro­
jets pourrait etre de fournir une education primaire a tous 
les enfants de la communaute. On a besoin d'equipement en 
matiere de: 

Education pre-scolaire - ~I'sids. Ces ecoles comportent 
une salle de classe, une cour de recreation et un equi­
pement de soutien; elles recoivent deux classes par jour. 
La norme gouvernementale est d'une M'sid pour 220 
fami ll~s. 

Enseignement primaire. On doit prevoir assez de place 
pour des salles de classe sur le site ou juste a cote, 
pour scolariser au moins le meme pourcentage d'enfants 
dans le site que dans l'ensemble de la ville. La norme 
habituelle est de 40 eleves par classe avec la possibili ­
te de double session. 

http:equipemer.ts
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Une des fontaines publiQues Qui Mise en place des canalisations d'un 
desservent les habitants de Lalla systeme combine egout/evacuation 
Mimouna d Set tat. Bien Qu'un syste­ des eaux de pI u i e a Meknes. Le sys­
me de fontJines soit ~conomique a teme de distribution d'edu avec bran­
installer, les coOts du fonctionne­ chements individuels sera installe 
ment peuvent etre eleves pour la dans la meme tranchee. 
municipalite a cause du gaspi Ilage 
et de I'impossibilite du recouvre­
ment des frais sur les uSdgers. 

--.--.-.-.-.-.-...-­.,-.. 
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.- A Casablanca, des toilettes et des 
douches publiQues ont ete mises en 

',' place en m~me temps que des fontai­
-':...:......., ...::.~.~ ne; et des lavoirs pour les habitants 

du quartier de Derb Bachkou. L'equi­·:,····.~-.~w :,... ,...., pement est raccorde au systeme 
... -" .~~, ,~ .~,J,.,....,.'...~ ........ ~ ... d'egouts de la vi lie • 
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• 	 Services de sante. Les princi paux equipements de sante 
seront les dispensaires du quartier au seront donnes des 
soins aux patients non hospitalises, des conseils d'hygiene, 
de nutrition et de planning familial. Les normes 
gouvernement ales recommandent un di spensa i re pour 15.000 
personnes. 

• 	 Autres services publics et prives. Il y a plusieurs autres 
equipements publics ou prives souhaitables pour la commu­
naute, parmi lesquels: 

des centres pour les jeunes 

des centres feminins 

des terrains de sport 

des equipements de recreation 

des mosquees 

des bains publics 

des boulangeries 

des magasins ou des marches. 


Bien que le gouvernement puisse ne pas etre impl ique dans la four­
niture de ces services, on doit prevoir du terrain disponible 
chaque fois que ce sera possible. 

c. 	 Compos antes economiques du programme. Les composantes economi­
ques d'un programme d'amelioration ont pour but de mener directe­
ment a une augmentation de la capacite de production de la commu­
naute et de son revenu, avec pour resu 1 tat une demande ree 11 e en 
augmentation pour des services de meilleure qualite et en plus 
grande Quant ite. Un programme de deve1oppement economi que reus­
si doit finalement permettre aux habitants des quartiers de s' inte­
grer au reste de la population urbaine. Ainsi, les composantes du 
programme economique creent un lien qui, en meme temps que les 
services publ~cs et 1'infrastructure, initie un cycle de developpe­
ment. Ce cycle est represente graphiquement a la Figure IV-I. 
On peut diviser les composantes economiques en deux groupes: 

• 	 Les composantes externC3 comprennent les politiques genera­
les publiques et institutionnelles, et les actions qui s'appli ­
quent a une region plus grande et ne sont pas contr61ees 
par l'equipe du projet. 

Les politiques d'investissement public sur un projet 
doivent etre examinees par la base du projet pour s'assu­
rer qu'elles ne vont pas endommager sans necessite la 
structure economique des quartiers, mais plut6t l'ame­
1 i orer . 
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Des rues pour l~s v~hlcules permet­
tent 1 'acces aux habitants alnsi que 
la distribution des services et des 
mat~riaux. 

Les chemins plHonniers peuvent 
Hre la vole principale de circula­
tion dans un projet de r!:structura­
tlon s'lls sont aspha1t~s et compor­
tent une ~vacuatlon des eaux. 
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FIGURE IV-l 


CYCLE DE DEVELOPPEMENT 


COMPOSANTES ECONOMIQUES 


EXTERNES INTERNES 
Po1itique d'investissement public Enseignement professionne1

Reg1ementation du credit Occasions d' emp10i 

....-----4 Product i on et revenu 

Demande effective 

, Quantite et qualite ....----11 des serv ices et 
/ de 11 infrastructure 

'/ 

Conditions de vie 
ame1iorees 

COMPOSANTES DE SERVICES 

SERVICES INFRASTRUCTURE 

Education 
Sante 
Ramassage des ordures 
Transports 

Fourniture d'eau 
Egouts
Evacuation des eaux 
Electricite 
Rues 
Chemins pietonniers 

~---------------------------------------------------·--------I 
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Parmi les dIIIeliorations des condi­
t ions de vie inscrltes dans Ie ;Jrojet 
de restructuration de Rabat, on a 
prevu des emplacements pour Ie 
COlT1nerce. 

Une succursale de la Banque Populai­
re desservira les habitants du projet 
de Doum et dille 1iorera leur acd!s au 
credit officiel. 
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Un exemple de la facon par laquelle la politique publique 
peut affecter ma 1 heureusement 1 a structure economi que 
d'un quartier est l'ancienne attitude qui consistait a 
maintenir une situation "provisoire" en ne reconnaissant 
pas 	 la jouissance de la terre et en interdisant la cons­
truction en materiaux permanents. Ces ~estrictiOlls ont 
empeche les habitants de faire des investissements 
personnels pour ameliorer leur situJtion. 

Les etablissements de credit et la politique du creriit 
ont systematiquement exclu les squatters a faible revenu 
parce qu'ils ne sont habituellement pas reellement 
proprietaires des terrains et qui ils nlont pas de 
depots dans ces etC1blissements. De plus, les institu­
tions bancaires normales ne cherchent pas a fournir des 
services par l'intermediaire de petites succursales ou 
par des services simplifies et personnalises. 

• 	 Les composantes internes comprennen tIes act ions que I Ion 
peut faire mettre en marche et contr5ler par l'equipe du 
projet en tant que partie de l'ensemble des mesures d'amelio­
ration. 

Centres d'apprentissage tels que: 

un centre educat if pour jeunes femmes ou ell es pour­
rant acquerlr des qualifications manuelles de base 
comme la couture et la broderie; 

un centre d' apprentissage professionnel avec des cours 
de mecanique generale, de reparation electronique, 
de maconnerie, tissage, etc. 

On peut fournir des occasions d'etnploi dans les zones de 
restructuration par la creation et le marketing de zones 
idustrielles pour de petites industries dans Ie cadre de 
projets generaux. 

d. 	 Les prograrrrnes d'amelioration du logernent sont un element vital 
du SUCcE!S des projets. II y a deux types d'actions d'ameliora­
tion du logement: 

• 	 l'assistance technique qui comprend la fourniture de plans de 
maisons et l'aide pour l'obtentian des permis et la cons­
t"uction; 

• 	 l'assistance financiere qui peut procurer de petits prets 
destines a financer la main d'oeuvre et les materiaux pour 
la construction au l'amelioration du logement. Ces program­
mes seront discutes en detail au Chapitre VIII. 
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2. 	 Analyse de "accessibilite 

En se fondant sur les estimations des coats des differents elements de 
l'ensemble des mesures d'amelioration, il sera possible de determiner si la 
population visee en ales moyens. 

a. 	 Les normes. Il peut etre necessaire d'ajuster les normes au 
l'objet des ameliorations pour aligner l'ensemble des mesures 
d'amelioration avec les capacites financieres des habitants. 
Les. normes ne doivent pas etre trap basses pour ne pas grever le 
coat de l'entretien dans l'avenir, ni trap elevees pour ne pas 
correspondre aux besoins et desirs reels de la population. 

b. 	 Modele d'analyse de "accessibilite. 11 existe maintenant 
differentes approches de l'analyse des moyens financiers d'un 
projet; parmi celles-ci, le modele PADCO/Bertaud est probablement 
le plus avance. Ce modele mathematique simple a ete utilise 
depuis un certain temps et est fonde sur les resultats de 
l'experience de la planification dans un certa"in nombre de pays en 
developpement. Le modele est utile pour: 

• 	 determiner si la population visee ales mOj'2ns necessaires 
all proj et; 

• 	 obtenir une comprehension immediate et en prof'.'ndeur des 
implications d'une vaste gamme de possibilites du projet, 
fondee sur differentes valeurs et combinaisons de parame­
tres du projet; 

• 	 procurer une analyse rapide des relations entre les conditions 
financieres, les normes de conception, les coats et l'usage 
des terrains. 

Bien que le modele ait ete mis au point a l'origine pour aider 
ala. i":r2paration de parcelles assainies, il est maintenant aussi 
bien adapte aux projets de restructuration. La Figure 1V-2 montre 
comment une application de cette approche peut etre apliquee 
manuellement aux projets de restructuration. 

3. 	 Analyse du cheminement critique et calendrier de 1 'execution 

Une analyse detail lee de l'execution d'un projet permettra d'identifier 
les elements critiques qui doivent etre entierement accomplis pour pou­
voir passer a d'autres phases. Les etapes fondamentalfls de la procedure 
sont: 

• 	 identifier les etapes les plus critiques de la realisation 
du projet et faire une estimation du temps necessairp pour 
accomplir chaque action; 

• determiner la periode la plus longue qui sera necessaire 
pour accomp 1 i r ces et apes, qu I on appe 11 e le cheminement 
critique; 
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• 	 prevoir toutes les actions non critiques pour qu'elles s'adap­
tent dans cette periode. 

4. 	 Preparation des documents techniques 

Les travaux peuvent habituellement commencer immediatement par la phase pre­
liminaire dans le but d'atteindre aussi vite que possible la phase des appels 
d'offres et celle de la construction. La conception des autres elements 
peut alors etre achevee en temps approprie a l'interieur du calendrier. 
La conception et la mise en route des programmes economiques et sociaux doit 
aussi etre coordonnee avec les ameliorations physiques. Le Tableau IV-l 
montre les documents de base necessaires a la preparation des documents 
techniques et indique le niveau de precision requis pour chaque type de docu­
ment. Des dessins techniques precis peuvent: 

• 	 reduire au minimum les decisions sur le terrain et les modi­
fications; 

• 	 reduire les augmentations des coats; 

• 	 reduire les retards de construction. 

a. 	 Les secteurs pour lesquels il est important d'avoir une information 
precise sont les suivants: 

• 	 Les plans de base car ils seront utilises pour toutes les 
autres etudes plus detaillees qui s'Jivront. On doit pren­
dre soin de consulter toutes les sources possibles de rensei­
gnements, de verifier sur le terrain et d'examiner les rensei­
gnements douteux. 

• 	 Les donnees topographiques car elles sont particulierement 
importantes pour les sites escarpes pour lesquels de mauvais 
rensei gnements peuvent avo i r pour resu 1 tat qu Ion ai t a recom­
mencer la conception des systemes. 

• 	 On a besoin de renseignements sur l'etat et la constitution 
des sols, car des terrains rocheux caillouteux au sableux 
necessiterunt un equipement et des techniques speClaux et 
peut-etre plus de temps pour effectuer les travaux. 

• 	 Les renseignements cadastraux sont necessaires pour la de­
livrance des titres fanciers, la restructuration des parcelles 
et la mise en place des services. 

Voici une breve discussion de deux sources importantes d'information: 
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DETERMINATION DE L'ETAT 
DES LIEUX 

Un plan de base precis du site a 
res tructurer es t impor t an t pour tou­
tes l~s etudes et d~cisions de la 
concl'ption du projct. Lt! plMl <Joit 
inrJiquer it'~ Cdr,1(ter;,tiqups plJysi­
ques .Y CtllliprlS iJ tupU'lr3phle. les 
batim"nt5. 1~~ voip~ Je circuldti~n 
et les e5PdC~S vides. 

II est important de d~terminer 
1'6tat et la composition des sols 
car la mise en place des services est 
plus comoliquce d3ns 1es sites ro­
cheux au cai 11outeux. 



TABLEAU IV-l. 


DESCRIPTION DES DOCUHETS TECHNIQUES UTILISES 

POUR LES PROJETS DE RESTRUCTURATION 


DOCUMENT 
DESCRIPTION ET 

UTILISATION 
HIVEAU DE PRECIShlll 

IIECESSAIRE 
DOCUMENTS DE REF ERE liCE 

HECESSAIRES REMAAQUES 

Plan de l'utillsation - Pour l'etabllssement du - Haute pr~clsion non necessaire; - Plan de l'utilisation actuelle - L'utilisation proposee des 
proposee des terrains loning et les possibilites 

de subventions croisees 
peut etre fonde sur une etude 
sur Ie terrain, 
l'lnterpretation de photos 
aeriennes 

oes terrains 
- Carte generale de la region 
- Plan d'amendgenent 

terrains doit correspondre 
au Plan d'amenagement 

Plan du projet termine - Utilise com~e plan de 
base pour taus les 
travaux d'amelioration 
physique 

- Doit montrer clairement 
toutes les unites 
d'habitation d demolir, 
la voire d reconstruire, 
y compris les alignements 
exacts, toutes les 
e,tensions, modifications 
et mise en place 
d'equipement de 
viabilisation 

- Doit montrer tous les 
equipements publics d 
mettre en place et leur 
situation en vue de la 
preparation des terrains. 

- Une haute precision est 
necessaire car ceci servira 
de base aux etudes 
d'ingenierie 

- Carte generale de la region 
- Plan de l'infrastructure et des 

equipements existants 
- Etudes topographlques 

- La preciSion des renselgne­
ments donnes par ce plan 
influencera la precision 
de taus les plans et de 
toutes les etudes suivants 

Plan ~~s parcelles - Montrera les limites des - Une haute precision e-t - Photographies aeriennes - Un uw~:ier et un plan 
restructurees parcelles en relation 

avec les logements 
ex istants 

- Peut comprendre une 
description de la 
politique de jouissance 
du terrain, des ventes, 
etc. 

necessaire car ce pla'­ sera 
la base de la documentation 
pour la jouissance du terrain 

- Etudes cadastrales separes seront necessaires 
pour cheque parcelle d 
enregistrer 

Plans de Jetails - La OU c'est approprie, si 
des rues, des chemins 
pietonniers, des 
equipements public<. etc. 
n~cessitent un ';ditment 
special 

- Une tres haute precIsIon est 
necessalre parce que ces 
plans serviront de base aux 
etudes d'ingenierie 

- Plan du projet termine 
- Etudes sur Ie terrain 

- Doivent etre faits d une 
eche 11 e appropriee pour 
fournir clairement des 
renseignements 

Dessins d'ingenierie 
+Cahier des 
Prescript ions 
Speciales 

Estlmdtions des couts 

- Pour tous les trdvdU< et 
Ie cahier des charges 

- Pour les etudes de 
pratiCdbilit~ 

- Pour tuus les travau< 
sous contrat prevus 

- les dessins et Ie cahier des 
charges doivent etre assez 
precis pour eviter des 
revisions de prix importantes 
et des depassements 

- Precision moyenne pour les 
etudeS de praticabilite. 
Haute precision pour les 
estimations finales. 

- Plan du projet termine 
- Plan des parcelles restructurees 
- Dessins d'ingenierie 

- Doivent etre traces a une 
echelle appropriEe 

- Habituellement realises par 
des experts prives 

- , compris les Quantj'~s de 
materidux. par dr:lcle 
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iJn site t;scarpe (pentes de ;;lus de 
151:) peut presenter des pr'Jb lemes 
spec i dUX C.Jmllle I' eros i UIl, des pro­
bl~llIp.s d'dcr.es et Ij't'qulDI.1nefil. 
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I::!; '., . 
c~....·............ ~.; 

DETERMINATION DE L'ETAT 
DES LIEUX 

Bien Que plus faci les A viabl1 iser, 
les sites plats peuvent presenter 
des probl~mes d'ecoulement des eaux 
et d'inondation. 

La topoqraphie du site doit etre 
prise en consideratiJn dans la con­
ception du projet pour eviter des 
consequences indesirables. 

http:d'dcr.es
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DESSIN DES ROUTES ET DES 
CHEMINS PIETONNIERS 

\'" \ 

o 

Le nombre de rues pour I es v~h 1 cu­
les doH ~tre minimum car elles pro­
vOQlJent une rupture d~ns I a communau­
t~ et necessitent Ie relogement Je 
certdins habi tants. 11 est important 
de dessiner les rues de fd~on 
qu'elles soient au rdS des maisons 
d'un cOt~ ~eulement. 

Les chemins plHonniers sont plus 
faclles ~ int~grer dans 1a trame du 
quartier car ils ne sont pas aussl 
larges que les rues et n'ont pas 
besoin d'~tre droits. 

Le dessinateur doit faire attention 
de ne pas laisser de chemins pi~ton­
niers trop ~troits ou tordus qui 
cr~p.ront des prob I ~mes d I acc1!s et 
d'installatlon des ~quipements. 
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5. Photographies aeriennes 

a. 	 L' uti1isation et 1linterpr~tation de photographies a~riennes est 
le moyen le plus rapide, le plus facile et le plus direct d'eta­
blir i.me base de donnees suffisamment precise pour les projets de 
restructuration et pour relier toutes les donnees physiques utiles 
au plan. En interpretant les photographies aeriennes, on peut 
identifier et quantifier des renseignements essentiels tels que: 

• 	 l'acces au site et aux quartiers voisins; 

• 	 la topographie; 

• 	 l'utilisation du terrain a l'interieur du bidonville; 

• 	 le nombre et la taille des maisons; 

• 	 les principaux materiaux de construction; 

• 	 la presence de certains services municipaux. 

Des photographies recentes de bidonvilles a restructurer donne­
ront une tres bonne idee de la densite et aideront a determi­
ner l'approche la plus appropriee a la restructuration des parcel­
lese Pour les bidonvilles qui ne seront pas restructures immedia­
tement, i1 es t poss i t: ~ e de fai re une est imat i on de 1 a dens i te 
reelle et de la densite de saturatior., ce qui sera utile it la 
planification des equipements publics dans l'avenir. 

b. 	 Moyens d 1 am~l iorer 11 interpr~tation des photographies a~rien-
nes. La valeur et les resultats de l'interpretation des photos 
aeriennes peuvent etre ame1iorees de differentes facons: 

• 	 Uti 11 sation de st~reoscopes. Comme 1es photos aer i ennes 
faites par des professionnels sont prises pour etre regar­
dees en stereoscopie, meme l'utilisation d'un simple 
stereoscope de poche permettra de comprendre rapidement et 
clairement la topographie d'un site difficile. Cet outil est 
important pour l'ame1ioration des decisions de planification 
des routes et des egouts. 

• 	 Photographies prises d'avion. Un autre moyen d'augmenter
l'utilite de viei1les photographies dont on dispose ,..··''ld on 
ne peut pas en obtenir de nouvelles, est d'utiliser, pa­
reil photographique a main pour prendre obliquemt:;" .. des 
photos depuis un petit avion ou un helicoptere. Ceci peut 
constituer un moyen relativement bon marche d'er.registrer la 
situation actuelle et de verifier les plans et les cartes. 

• 	 Orthopho-::op1ans. Quand on les compare avec les plans topo­
graph iques habitue 1 s, les orthophotop 1 ans representent auss i 
un document de base photographique re1 ativement rapide et bon 
marche pour 1a planification d'un projet de restructuration. 
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Ces p'lan~ sont faits avec des photographies qui son "aplaties" 
mecani quement et montrent gener a 1 ement des courbes de 
niveau et la situation precise des elements majeurs. 

• 	 Des agrcmdi ssements de photos aer i er.nes sont souvent ut i 1 es 
au debut de la planification d'url projet. Bien que l'echel­
le de la photo aerienne ne soH pas constante, on peut calcu­
ler une eche11e moyenne et slen servir. 

En fin de compte, 11 efficacite de 11 approche par la photographie 
aerienne dependra de la qual~fication et de la conscience profes­
sionnel1e des interpY'etes. Comme la "connaissance 10ca1e" et les 
possihilites de verification des resu1tats sur le terrain sont 
tres bonnes, on uevrait pouvoir obtenir d ' excel1ents resultats. 

6. 	 Etudes socio-economiQues 

a. 	 Echelle de l'etude. Les etudes socio-economiques sont souvent 
trop ambitieuses et essaient de co1lecter des donnees dont on 
nlaUl~a pas besoin pour planifier et executer 1a restructuration. 
Un questionnaire cOlYlplexe sera long a fa)re remp1ir, 1e resultat 
en sera souvent moins precis, et il rec1arnera encore phis 10ng­
temps pour etre dcpouil1e et traite. Dans ce,·tains cas on a 
collecte des donn0.f:s qulon n'a jamais uti1isees. 

La taille de l'echantillon peut aussi affecter 1e temps neces­
saire a 1a co11ecte des donnees et a leur depouillement. Un 
echanti nor, au hasard de 10% du total des parcelles donnera gene­
ralement des donnees adequates pour la planification des projets 
de restructuration. 

b. 	 Les types de renseignements qui peuvent etre utiles aux planifica­
teurs du proj et et qui peuvent etre compr is dans une etude sont 
les suivants: 

• 	 Profil socio-economique des habitants, avec des donnees sur: 

la taille et le type des familles; 

les sources de revenu primaires et secondaires; 

l'emploi. 

• 	 Les besoins et priorites tels qu'ils sont percus par les 
habitants; 

• 	 Les intentions des habitants en ce qui concerne leur avenir, 
comme leur desir de rester dans le quartier et le genre 
d'ameliorat'ions qu'ils veulent faire a leurs maisons. 

Ces renseignements seront utiles pour les planificateurs du projet dans 
le choix et la programmation des actions, et pour determiner ce qui est 
faisable parmi les differentes propositions. 
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CHAPITRE V 

PARTICIPATION·DE LA COMMUNAUTE 

A. 	 OBJECTIFS 

L'engagement de 1a communaute peut contribuer au succes de 1a realisation 
d'un projet de restructuration. Les objectifs principaux de 1 'engagement de 
1a communaute sont les suivants: 

• 	 imp1iquer 1es habitants dans 1a procedure de p'ianification 
pour s'assurcr que 1e projet corresponde a leurs besoins, 
leurs priorites et leurs aspirations; 

• 	 fournir une formation et une assistance pour aider 1es habi­
tants a tirer le benefice maximum des actions du projet; 

• 	 provoquer de la fierte a 1'ir.terieur de 1a communaute, ce 
qui aura pour resultat qu'on prendra soin des ameliorations, 
qu'on 1es entretiendra; 

• 	 fournir du materiel aux techniciens et aux autorites pour 1a 
concepti~n et l'eva1uation. 

Les projets 1es plus dynamiques et qui ont le plus de succes sont ceux qui 
sont fortement soutenus par 1es habitants de 1a cOl1ll1unaute. I1 ne semble 
pas, cependant, qu'on ait fait des efforts officie1s d'organisation de la com­
munaute dans 1a p1upart des cas. 11 s'agit p1l!tot d'architectes ou d'urba­
nistes representant 1es Delegations qui ont gagne a titre individue1 1a 
confiance et 1e sQ\..jtien d'habitants qui d'abord trouvaient suspectes 1es 
intentions du gouvernement. 

L'engagement de 1a communaute et de bonnes relations entre 1es autorites et 
les habitants sont necessaires du debut a 1a fin de 1a realisation d'un 
projet, et m~me pendant son suivi. Les gens accepteront de prendre 1es enga­
gements requi s pour reconstru ire 1 eurs mai sons et amel i orer 1 eur quartier 
seu1ement s'ils ont confiance dans 1a viabi1ite a long terme du projet. 
Voici que1ques-uns des avantages d'une participation active de la commu­
naute: 

• 	 1es priorites, 1es besoins et les desirs de la communaute 
peuvent etre communiques et incorpores dans 1a conception 
des projets; 

• 	 on peut obtenir des resultats meil1eurs ~t plus precis des 
etudes socio-economiques; 

• 	 1es residents peuvent accepter plus vo1ontiers 1es inconve­
nients et etre utiles pendant l'execution s'lls ont aide a 
determiner 1es actions; 
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• 	 les habitants peuvent s'organiser et executer des ameliora­
tions en s'aidant mutuellement les uns les autres; 

• 	 pendant les etudes cadastrales, les habitants peuvent aider 
a resCiudre les differends concernant les limites des parcel­
les et mettre au point des solutions entre eux; 

• 	 les habitants peuvent se preter une assistance mutuelle pour 
faciliter la reconstruction de leurs maison;; 

• 	 un mei11eur entretien et une meilleure attention aux ameliora­
tion.s du projet peuvent en resulter. 

B. 	 PROCEDURES 

11 n' y a pas de procedure etab 1 i e qui marche dans tous les cas, mai s on 
trouvera ci-dessous quelques etapes ou actions de base que l'on peut envisa­
ger pour obtenir la participation de la communaute. 

1. 	 Determiner les actions anterieures d'organisation de la communaute 

Si d'autres administrations sont deja actives dans le quartier, il peut 
etre possible de travailler avec elles ou de construire sur ce qu'elles ont 
deja fait. S'il n'y a pas d'engagement, les planificateurs du projet peu­
vent desirer: 

• 	 contacter le Ministere des affaires sociales pour s'assurer 
de 1'aide qu'ils pourraient obtenir; 

• 	 determiner qui sont les chefs reconnus de la communaute; 

• 	 determiner s' i1 ex'iste des organisations non officielles et 
lesquelles. 

2. 	 Prendre l'initiative de contacter la communaute pour mettre en marche 
la procedure de planif1cation 

Le premi er engagement est tres important car i1 peut donner 1 e ton de 1 a 
suite des relations. On peut envisager ce premier contact de plusieurs 
facons: 

• 	 Faire organiser par les autorites locales une rencontre avec 
les cr.~fs de la communaute pour presenter le Delegue et 
son equipe et expl iquer les actions possibles de restructura­
tion et la necessite d'une participation de la communaute. 

• 	 On a utilise une approche moins officielle a Larache, ou 
l'equipe d'etude a passe une semaine dans le quartier 
avant de commencer le recensement officiel des habitants. 
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Les bt!nefices de la coopt!ration 
entre les habitants, pour faciliter 
la construction des maisons, sont il­
lustrt!s 11 Larache ou une fdJlli lIe a 
emmt!nagt! dvec ses proches vo 1sins 
pendant la construct ion du gros­
oeuvre de leur m,~ison. lIs ouvriront 
11 leur tour leur' mdison dUX vOlsins 
Quand ceu~-ci seront pr~ts 11 cons­
tru ire. 

Les chemins plt!tonniers de Derb 
Bachkou ont ~t~ asphalt~s gr3ce 
aux efforts coop~rat its des habi­
tants du Quartler. 



96 

11s ont pu ainsi repondre aux questions, expliquer le projet, 
donner des conseils, ecouter les suggestions, et faire en sor­
te d'etre connus des habitants. Quand l'equipe a effectue 
l'etude, elle a beneficie d'une excellente cooperation de 
la part des familles et a pu mener a bien son travail sans 
prob 1 emes • 

3. 	 Etablir des comit~s de quartier pour travailler avec l'equipe
du projet 

Les comites du projet doivent eire choisis par les habitants ou designes 
par les chefs des organisations existantes. Pour un petit projet, un seul 
c;ol:1ite sera probablement suffisant, mais pour des projets plus grands il 
se'rait utile d'avoir plusieurs comites qui apportent leur soutien et leurs 
lumieres aux differentes composantes du projet, par exemple: 

• 	 planification et conception de l'ensemble des ameliorations; 

• 	 execution de la composante d ' infrastructure; 

• 	 execution des composantes sociale et economique; 

• 	 jouissance du terrain et problemes; 

• 	 amelioration du logement; 

• 	 entretien des ameliorations du projet. 

Comrne on l'a decrit dans la premiere partie, l'Amicale du quartier Mont­
fleuri a Fes est un exemple reussi d'organisation communautaire active 
avec plusieurs comites. Plusieurs actions positives fondees sur la commu­
naute ont eu lie~, et de telles actions pourraient etre utiles dans 
d'autres delegations. 

4. 	 Maintenir un contact etroit avec le comite du projet 

On pelJt le faire en construisant un bureau du projet sur le site ou en pre­
voyant des visites regulieres du site. 

5. 	 Renforcer les organisations de la communaute 

Des organisations fortes peuvent aider a l'entretien des ameliorations phy­
siques et du developpement ulterieur des actions sociale et economique. 
5i les habitants ont He impliques dans le choix des composantes de la 
restructuration, et dans la realisation, ils seront plus inclines a entre­
tenir et a proteger ces ameliorations. 
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CHAPITRE VI 

APPELS D'OFFRES ET TRAVAUX 

A. 	 OBJECTIFS 

Les objectifs de 1 I amelioration des procedures d'appel d'offreset des 
travaux sont les suivants: 

• 	 reduire au mlnlmum les delais administratifs necessaires 
aux procedures de soumi ss ion pour fai re entrer rapidement le 
projet dans la phase des travaux, 

• 	 slassurer que les conditions de l'adjudication sont remplies 
et que les travaux sont executes avec competence, 

• 	 s'assurer que chaque pha5e des travaux est achevee efficace­
ment et selon le calendrier prevu et que les differents 
elements JlI projet sont coordonnes pour obtenir un bene­
fice maximum~ 

• 	 51 assurer que les habitants souffrent du minimum d' interrup­
tions et d'inconvenients pendant 1 'execution des travaux, 

• 	 encourager l'embauche d'habitants du projet quand c1est possi­
ble, ce qui procure des emplois et des possibilites de 
formation. 

Un examen des projets de restructuratiol1 et des discussions avec les equi­
pes techniques des Delegation'. indiquent que les procedures d'appels 
d'offres et l'administration des travaux sont bien au point et fonctionnent 
raisonnablement bien dans la plupart des cas. 11 existe quelques exemples de 
retards dans l' accreditation de certains entrepr'eneurs et dans les procedu­
res de paiement mais des reformes administratives recentes unt corrige une 
partie des problemes. C'est pourquoi on resumera brievemel·,t les grandes 
lignes de l'administration des contrats et on fera un examen des conditil)ns 
particulieres aux projets de restructuration qui necessitent une attention 
speciale. 

B. 	 PROCEDURES 

1. 	 Administration des travaux 

On peut faire beaucoup de choses pour rendre la construction plus rapide. 

a. 	 Planification et coordination. Les el ements les pl us importants 
sont une planification soigneuse et une bonne coordination des 
actions. I1 est vital que la sequence des travaux de chaque pro­
jet soit decoupee pour reconnaitre les goulots d'etranglement 
possibles et les retards, permettant ainsi une planification 
detail lee et une preparation telles que ces taches critiques 
soient achevees en temps voulu. 
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b. 	 Bureau sur le site. I1 peut etre souhaitable d'avoir un bureau 
sur ou a cote du site du projet pour permettre un contact 
etroit entre l'equipe du projet et les actions de construction. 

En plus de l'administration des travaux, beaucoup d'actions peuvent 
avoir lieu a partir du bureau de chantier telles que: 

• 	 la delivrance de renseignements et de conseils aux habitants, 

• 	 la conduite des etudes sacio-economiques et cadastrale, 

• 	 la collecte des frais et/ou des depots. 

c. 	 Visitf£ du site. 11 est important de prevoir des visites a 
intervalles reguliet's du site par l'equipe technique de la Dele­
gation parce quli"l y a souvent des decisions et des ajustements a 
faire sur le terrain. Le but est d'identifier et de resoudre les 
problemes avant qu'ils ne se transforment en crises majeures. La 
frequence des visites sera determinee par la tai lle et lao 
complexite du projet mais les visites doivent avoir lieu regulH~­
rement. 

d. 	 Reunions d'ex~en des progr~s d'avancement. Des communications 
frequentes et ouvertes peuvent f ac il iter 1 a so1 ut i on des prob1e­
meso Des reunions hebdomadaires ou bi-mensuelles doivent ~tre 
tenues avec des re~resentants des parties interessees pour: 

• 	 examiner les progres, 

• 	 resoudre les problemes, 

• 	 planifier les actions futures. 

2. Considerations specifiques aux projets de r~structuration 

La restructuration d'un quartier peut presenter des problemes specifiques 
au particuliers et des situations qulon doit prendre en consideration. Par 
exemple: 

a. 	 Utilisation de la Promotion Nationale. Comme on l'a vu dans la 
premiere partie, la Promotion nationale a tres bien travail1e 
dans certains cas, mais a rencontre des difficultes dans d'autres 
situations. Les opetations les plus reussies ant ete l'instal ­
lation de systemes limites d'egouts/ecoulement des eaux quand 
les sols etaient normaux car cela ne necessitait pas d'equipe­
ment motoY'ise, ni de techniques sophi:;tiquees. Cependant, deman­
der a la Promotion nationale de construire des routes n'a genera­
lement pas ete satisfaisant parce qu'elle ne peut utiliser 
d'equipement mecanique lourd tel que des niveleuses, des bull ­
dozers et des camions, necessaires au terrassement. 
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\ 
BUREAUX SUR LE TERRAIN 

\ 


Un bureau sur Ie terrain peut servir 
de symbole de l'int~r~t port~ par 
Ie gouvernemen~ ~ 1 a restructurat ion 
du quartier dussi bien que de centre 
de nombre'.ses activites. A Meknes, 
ce burea', est en position centrale, 
~ la 1i,nite de la lon~ a restructu­
rer. L~ bdtiment abrite l'equlpe 
techrlque de terrain, les equipes 
d'~tudes, des travdilleurs sociaux 
et c'est aussi un endroit au les 
h;.b itants peuvent ven ir demander de 
J' aide. II y a des guichets pour fa­
~iliter les paiements. 

A Settat on a uti 1is~ une tente com­
me bureau sur 1 e site d' un proj et de 
relogement. '1 servait non seulement 
de bureau de chantier mais on y trou­
vait aussi des representants de plu­
sieurs administrations, conllne Ie Mini­
st~re de la Sant~ publique ou la 
Gendarmerie, qui pouvaient repondre 
aux Questions des habitants et tra­

.~ 

____ • __~- .~_~I ___-_- - ---~ ....~- --..- vailler avec eux. 

~ ... - Le bureau de chantier du projet 
d'Aklond/Kondla ~ Marrakech compor­

. . , tait des bureaux, un magasin d'outll­
~. -£''!':~'­

.-...&.... - lage, un atelier couvert et une cour­

•• ' ....... ..J: ~ 


...... -":--. -. , ---t....-: .. magasln de mat~riaux de construc­
. _ ..... -.r- .... -. . - ·:f--.~ .. .__ . ~". tion • 
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b. 	 Calendrier et coordination des actions 

• 	 Reduction au minimum des inconvenients pour les habitants. 
Comm~ il est necessaire de programmer les travaux en tenant 
compte de 1 a vi e et des act i v i tes de 1 a commun aute, on do it 
faire en sorte que tous les materi aux et tout l'equipement 
necessaire pour achever les travaux dans une section du site 
soit disponible pour terminer les travaux avant de commencer 
une nouvelle section. On doit tout faire pour que les incon­
venients ressentis par les habitants soient reduits au mini­
mum et pour proteger leur securite. 

• 	 Coordination des raccordements. 5i possible, on doit mettre 
en place les dispositifs de raccordement aux reseaux au 
moment au les reseaux sont installes. Comme les familles 
n'ont pas termine les ameliorations de leur logement, elles 
ne sont generalement pas pretes a se raccorder a l'egout 

oquand 	 le resp.au est mis en place. Des boites de connection 
pour deux ou trois maisons, ou des regards judicieusement 
situes, doivent etre installes, ce qui permettra un acces 
pratique au systeme sans casser la conduite. 

• 	 Acc~s au site A cause des chemins pietonniers etroits et 
quelquefo:s a cause de la forte pente du site, l'acces aux 
zones a restructurer peut etre diffici le. On peut avoir a 
reloger des fami lles et raser leurs maisons pour mettre les 
services en place et permettre aux engins et materiel de chan­
tier de passer. Le creusement des tranchees dans les sites 
rocheux est complique du fait qu'on ne peut pas utiliser d'ex­
plosifs a cause de la proximite des maisons. 

• 	 Protection des travaux termines. Les travaux doivent etre 
programmes de fa~on que ceux qui sont deja termines ne 
soient pas coupes ou detruits par des actions ulterieures. 
Les installations sQuterraines doivent etre faites les 
premieres et le nivelage et l'aspilaltage des rues en dernier. 
On ne peut pas laisser des rues non terminees pendant des 
annees, mais tant que les habitants continuent a construire 
et a ameliorer leurs maisons i1 existe une possibilite 
qu'elles soient endommagees. 

• 	 Relogement de:; familles dont on a besoill des parcelles pour le 
projet. On doit sly prendre avec assez d'avance pour que les 
nouvelles parcelles soient viabilisees et qu'on y ait cons­
truit quelque chose comme une unite d'habitation minimum ou 
des murs de cloture. Certaines delegations ont mis au 
point des procedures de prets de camions, aide au demante­
lement du taudis et au demenagement de la fami lle et de ses 
biens sur un nouveau site en un seul jour. Le taudis est 
alors remonte comme un abri provisoire. 
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REDUCTION AU MINIMUM DES 
INCONVENIENTS POUR LES 

HABITANTS 

L'installation des canalisations 
d'egout dans des chemins pieton­
nier!> etroits peut provoquer des oro­
bl~mes tels que trouver de la place 
pour la terre delliacee e. maintenir 
un dCceS pour les habitants. A 
Mekn~s la tranchee se trouve sur Ie 
cOte du chemin pour laisser de la 
place pour un sen t;.,... On a fourn; 
des ponts metalliques dUX endroits 
appropries. 

~.: 

. . -. 

.. -. - ..-­ .. ~.--..... 

Une fois que des travaux sont commen­
ces, i Is doivent ~tre acheves rapi­
dement pour 1 imiter les inconve­
nients pour les habitants du projet • 
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Voici des illustrations, dans trois 
projets, de mani~re5 differentes 
d'aborder Ie rac~ord''1nent des ~laisons 
a l'egout. A SdtJt quelques COII­

nections ont E!te effectuees a I a 
pose du collecteur principal. 

On a instal Ie des b01tes de con­
nection pour une au deux maisons 
quand on d installe Ie reseau ~ 
Sid! Mbarak. Les habitants pOllVdient 
ainsi se brancher quand i Is ~taiel1t 
prilts. 

COORDINATION DES 
RACCORDEMENTS 

A Meknl!s on a mi s en p I ace des re­
gards ~ des endroits appropries 
pour permet tre des branchemen ts 
futurs par les habitants. 
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11 peut ~tre dlfficile et QuelQue­
fois impossible dUX englns de pene­
trer d ]' interieur du QUdrtier sans 
re 1 oger Que 1Ques f ami ]] es. cornme ce 
fut le cas A ~ekn~s. 

On construit une nouvelle route ~ 
Ooum pour permettre l'utilisation 
d'engins et de materiel de chantier 
d ]' inter i eur du site A res truc­
turer. 

Les rues du Quarti er Neuf n' ont pas 
ete asphaltees ~ cause des d~na­
ges Que la construction des maisons 
pourrait y faire. Les caniveaux 
d'evacuation des eaux de plule n'ont 
pas ete raccordes non plus car Ie 
syst~me se remp]irait de sable veilU 
des rues non asphaltees. 
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c. 	 Emploi et possibilites de formation professionnelle. Un des buts 
des programmes de restrlJcturation est dlameliorer la condition 
economique des habitants du projet, ce qui peut etre fai t en don­
nant aux gens des emploi~ et la possibilite dlameliorer leurs 
qualifications pendant qui ils ameliorent le quartier dans lequel 
ils vivent. Bien qulil ne soH pas pratique dlexiger que tous ou 
la plupart des ouvriers soient des habitants du quartier, on peut 
encourager les entrepreneurs et la Promotion Nationale a embaucher 
des ouvriers locaux. 
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CHAP ITRE V I I 

JOUISSANCE DU TERRAIN 

A. 	 Objectifs 

Les objectifs principaux d'un programme d' immatriculation des terrains sont 
les suivants: 

• 	 etab1ir qui habite ou et ce qui appartient a chacun, 

• 	 etablir un systeme ci' identification des parce11e~ et un sys­
teme de numerotation qui puissent etre uti1isf'S non seu1e­
ment pour 11execution du projet mais aussi par 1es habitants 
et les administrations pour 1es 1ivraisons, 1a collecte des 
redevances pour 1es services et 1es impots, 

• 	 1egaliser la jouissance du terrain en de1il/rant des docu­
ments prouvant 1a propriete des parce11es, 

• 	 encourager 11investissement prive dans 1a construction de 
logements, 1liJ1H~lioration du site et son entretien, ceci re­
sultant de la securite de 1a jouissance, 

• 	 rendre 1e projet "permanent" en assurant aux gens qui ils pour­
ront rester sur 1e site et lega1iser 1a situation de leur 
logement. 

On ne peut pas exagerer 11 importance du fait de donner des titres fonciers 
aux habitants, ou au moins de 1es assurer qu'ils vant en recevoir. 11 y a 
beaucoup d'exemples dans les etudes de cas ou 1es familles des bidonvilles 
ont constru it des structures importantes d I un ou deux ni veaux, avec leurs 
propres ressources, en materiaux permanents, une fois qu ' e11es ant eu 'Iassu­
rance d'une jouissance sQre du terrain. 

Dans 1es bidonvilles qui ont ete restructures mais ou 1a question de 1a 
jouissance du terrain n'a pas encore ete resolue, il y a peu d'investisse­
ment prive dans le logement. 

B. 	 PROCEDURES 

1. Restructuration de la voirie et des limites des parcelles 

Avant de sloccuper des procedur~~ d'enregistrement des terrains et des 
titres fanciers, i1 est important de determiner l'approche fondamenta1e a 
utiliser pour la restructuration du projet. I1 existe deux approches diffe­
rentes qui menent a des resu1tats tres differents. 
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a. 	 Modifier le trace existant seulement quand c'est necessaire pour 
permettre l'acces et la mise en place des services et equipements 
collectifs dont on a besoin. Il peut etre necessaire de faire 
quelques a,;ustements de limites de parcelles le long des voies de 
circulation nouvellement ouvertes, ou quand des pat'celles sont par­
ticulierement irregulieres~ mais on ne modifie pas le trace de 
la plupart des parcelles. 

b. 	 Restructurer completement les limites des ~~oprietes a 1'inte­
rieur du quartier pour obtenir des parcelles regulieres, habituel­
lement de la meme tai 11e, avant de donner des titres aux habitants 
et de leur permettre de construire. Ce procede prend habituelle­
ment plusieurs mois, au meme plusieures annees, en travaillant 
ilot par ilot, ce qui requiert un engagement substantiel de 
personnel et de fonds. 

Une approche combinee est possible en fonction des conditions qui preva­
lent. Le Tableau Vli-l illustre les differentes fa~ons par lesquelles on a 
restructure les projets sclectionnes au Maroc. La restructuration des 
quartiers clandestins peut @tre effectuee par une combinaison des deux 
procedures comme a Montfleuri, a Fes. La Figure VII-l rnontre les proce­
dure de restructuration des limites de parcelle dans un quartier au elles 
sont irregulieres. 

2. 	 Irmtat. ;culat;on des terrains 

Au Maroc, les responsabilites ont ete clairement partagees entre le 
M.H.A.T. et le Service des domaines pour l'acquisition et la vente des 
terrains. Le Ministere est responsable de: 

• 	 l'initiative des transactions proposees, 

• 	 toutes les etudec; techniques et la documentation neces­
saires. 

Le Service des domaines est responsable: 

• 	 de la vente et l'achat effectifs des proprietes, 

• 	 et du transfert des actes au des titres. 

On trouvera ci -dessous une breve descript ion des procedures de vente des 
parcelles dans laqLlelle on insiste sur le role et les responsabilites des 
Delegations Regionales. Ces etapes sont fondees sur la supposition que 
le site a restructurer appartient au M.H.A.T. 

a. 	 Cr~er une unit~ d'enrEJistrement adaptee a 1,1 taille du quar­
tier. Une simple equipe de deux ou trois perscnnes sera suffisan­
te pour un quartier peu etendu, mais il faudra plusieurs equipes 
travai llant ensemble sur un site pl us vaste. Les membres des equi­
pes do i vent avo i r des qual if icat ions comp 1 ementa ires; une equ ipe 
comprendra par exemple: 
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• 	 un techn i ci en de 1 a plan ifi cat ion pour 1 a co 11 ecte des don­
nees techniques, 

• 	 un interviewer social pour 1'administration des question­
naires, 

• 	 des techniciens pour relever et piqueter les parcelles la au 
c'est necessaire. 

On doH donner une formation pratique orientee vers le projet aux 
membres de l'equipe avant de les envoyer sur le terrain. On peut 
le faire en visitant d'autres delegations ou la Celluie P.M.B. 

b. 	 Superv;ser les ~quipes de tend1n pour eviter les erreurs et re­
soudre les probl~mes avant qu'ils ne prennent trop d'importance. 

c~ 	 Relev~ complet du terrain. On doit verifier soigneusement les 
premi~res experiences sur le terrain pour s'assurer que les 
resultats sauhaites ont ete atteints par l'equipe et qu'on a 
regle correctement les problemes. L'equipe doit se deplacer 
sur le site ilot par ilot en s'assurant qu'elle en a comple­
tement termine avec un ilot avant de passer au suivant. Les ren­
seignements doivent etre enregistres sur un plan fancier. Les 
procedures suivantes ont ete sugfjerees dans une publication 
r~cente de la Banque mondiale: [1] 

• 	 identifier les structures individuelles sur le terrain et les 
reperer sur les phatographies aeriennes et les plans du 
terrain; 

• 	 assigner un numero a chaque maison/structure et marquer ce 
numera sur le plan et sur la maison reelle; au debut le 
numero peut etre ecrit a la craie sur la pOl"te avant qu'on 
y fixe un panneau convenable ou une plaque de numero plus 
tard; 

• 	 reconnattre to utes les transformations et additions qui ont 
eu lieu depuis que les photos aeriennes ont ~te prises et 
que les plans ont et? releves; 

c 	 mesurer et lotir toutes les structures supplementaires et les 
nouveaux traits physiques, par exemple les nouvelles maisons, 
les nouvelles rues et les autres particularites si on n'en a 
pas de traces au bureau; 

[1] 	 House Registration Handbook, A Model for Registering Houses and Plots in 
Unplanned Settlements. Saas Yahaya, Urban Development Department. 
Technical Paper Number 4, World Bank, Washington, D.C. 1982. 



FIGURE VII-l 


APPLICATION POTENTIELLE DE LA RESTRUCTURATION DES PARCELLES ET DE LA 

FOURNITURE O'UNE ASSISTANCE TECHNIQUE POUR L'AMELIORATION DU LOGEMENT 


PROCEDURE: 

1. 	 Fixer les limites exactes de I 'ensemble de 
I "lot ~ pa~tir d'~tudes topographi­
ques des routes sur Ie terrain. 

2. 	 A partir de photu~ a~riennes et de leur 
interpr~tation, determiner approximative­
ment les limites des maisons et des parcel­
les. 

3. 	 Examiner ct relever visuelli5nent ~haque 
maison; mesurer si n~cessaire; indiquer 
les pieces et leur usage sur un croquis. 

4. 	 O~terminel' un r~al ienement rat ionnel des 
parcelles et obtenlr I' approbat ion des 
habitants. 

5. 	 Indiquer 1's;:p1acement des l:olonnes de M­
ton pou:- 103 ccnstruc:tion de la mac;onne­
rie, I'tmplacement de l'~quipement £ani­
taire, et I'ordre dans leQuel la construc­
tion doit etre falte par les habitants 
pour Que les familIes puissent habHer 
dans la maison pendan, 103 phase d'iJl\~iio­
ration. 

6. 	 Obtenir un permis de canstrulre provl­
spire. 

7. 	 fournir des details et des cansells aux 
constructeurs, sur Ie terrain, pour s'assu­
rer Que 103 construct ion serol saine, que la 
maison sera suffisamment ~clair~e et 
a~r~e, etc. 

8. 	 Fournir une assistance adc.tnlstrative pour 
I'obtent ion du permis de construire dHi­
nitif et I'inscription au cadastre. 

EXEMPLE ILLUSTRATIF 

AVANT BEN SOUOA, ~ FES APRES 

Echelle 1/200 



TABLEAU VII-l 

DESCRIPTION/ANALYSE DE LA RESTRUCTURATION DES PARCElLES DANS DES PROJETS 

DE RESTRUCTURATION AU MAROC 


BIOO~'IILLEI 
QUARTIER 

CARACTERISTlQI£S PHY­
SIQI£S OU SITE 

DENS ITE DE LA 
CONSTRUCTION 

KATERIAIJX DE 
CONSTRUC T1011 

APP~OCHE UTILISEE POUR 
R£ STRllCTURAT ION 

LA REHARQlf.S 

Quart ier :leuf, 
" Larache 

Plat, pa~ de contra in­
te~ majeures. 

Falble den~il~; orga­
nisation 13che; ~s­
paces entre les mai­
sons. 

Poteaul I~gers et tOle 
ondulee galvani~ee; 
con~trcctlon facllr a 
denanteler, deplacer et 
rflllonter. 

Creation des parcelle~ reguli~res de 60m2 sur des 
terr.in~ vacant~ du Sidan.ille; chaque famille de­
menage sur une de ce~ nouvelle~ parcelle~, Ilb~rant 
une anclenne qui ~era r~alignee pour une autre fa­
~ille; re~tructuration ~ur one ba~e indivlduelle et 
progre~~ive ~elon I. capacite ~ construire des fa­
mille~. 

Cetle approche fonctlonne bien Jan. 
cette situation, " cause de I. petite 
t4ille du bidonville et de I. faible 
denslte des constructions. 

Dersd, a 
Tetouan 

Pente escarpee, 
cheUI. 

ro­ Densite faible A mo­
yenne; orgJnisation 
13cne; eSPdces entre 
les mlisons. 

Con~truction en ma~onne­
rle pleine de ~eux niveaux 
ou plu~; murs de briques 
ayec charpente de beton; 
deplacement au modifica­
tions difficiles. 

Sauf en ce qui concerne le~ mai~ons ~ I'emplacement 
de~ rue~ prevue~, le~ maisons alignees ne seront 
pas modifiees; on n'a pas encore fait de restructu­
rat ion. 

On peut delimiter des nouvelles parcel­
les dans les espace~ entre les mal~ons. 
II faut etablir une mfthodologie pour 
determiner les limites des parc~lles de 
fa~on e4uitable. 

lissa. Province 
de Taouanate 

Pratiquement plat; pa~ 

de contraintes majeu­
res. 

Foible denSlte; fOurs 
as~el grandes; murs 
clterieurs continus; 
peu d'espace entre les 
maisons. 

Construction traditionnel­
Ie en blocs de brique crue 
avec des to its de ch aume; 
on deyra abdttre et re­
construire les mur~ pour 
falre de. modification~. 
Pas de demenagements 
possibleS. 

Chaque fdmille re~olt une parcelle re9uli~re de 
la m~me taille que les autres; une parcelle par fa­
mille; un plar general de subdivision est impose 
par des~us la situation eli~tante; des etages supe­
rieurs de nouvelles maison~ en L'ton sont cons­
truits au-de;s~s des maisons en lerre eli~tdntes 
<lui sont alors dbattues. 

L'approche necessite une cooperation 
importanle entre voisirs et beaucoup de 
so in pour Hab Ii r les trac~s. La pre­
mi~re phase du projet, courte, a dejA 
ete menee ! bien avec .uc~es. 

DOUdr Genie, 
A F~5 

Plat, pJS de contrdln­
tes maj eures. 

T,-e~ Jense; trdce 
plutot regu;ier; 
prdtlquement PdS d'e~­

pace entre les maisons 

Construction tradltionnel­
Ie en clayonnage et tor­
chis avec de~ toitures en 
tole galvanisee_ On 
peut modifier les rr.aisons 
mais pas les demer.ager 
faci lanent. 

La restructuration du ~idonYllle n'. PdS encore eu 
lieu. On a l'lntentlon de '-elog"r les families qui 
habitent sur des pdrcelles considerees comme trop 
petites pour permpttre des dmeliora~ions futures. 

On pourra sans doute restructurer les 
lImites des parcelles, 110t par 
1lot, en ut i I iS4nt differents pI ans 
standards de maisons, ~ cause de la 
forme assel reguli~re des parcelles et 
des dimensions assez reguli~res des 
110ts. 

Ben 
Fl!s 

Souda, II Plat, pas de contraln­
~es mdjeures 

Denslte moyenne; tra­
ce irrequlier; peu ou 
pas d'esPJce pntre les 
maisons. 

I
Construction traditionnel­
Ie en briques crue~ ou en 
clayonnJge et lurChis avec 
tOltures e~ tale galva­
nisee. On peut modifier 
les maisons mais PdS les 
demenager fac i lenent. 

On n'a PdS fait de restructuratlo~. 
cer quelques fdo'll'lles A cau~e OJ> 13 
du it" d!' leur Pdrce lie. 

On Je,rJ d~pld­
ta; lie trop re­

Les parcelles seront realignees sur 
pldce apres l'lnst~llatlon de I'infra­
~tructure. ~ CdU5e du trace rural et 

Ir,egulier. Oe idr9~' rues ~r incipale~ 
pourrdient Derm~~tr~ Ie d~,e~opp~~ent 
du C()'1",merce. 

Hontf leur i, A 
Fl!s 

Site tres etendu; 
pratlque~ent plat avec 
de fdibles ondulations; 
quelques (Ours d'eau; 
~ part ~d, PdS de 
contrdintes majeures. 

Dans Ie> lones enli~­
re'fi'lent cot,:;truites. la 
densite es' assel for­
te; beaucoup de petits 
lotisse'ents ne sont 
pas encore construits. 
La plus grdnde partie 
du site n'est pas habi 
tee. 

La plupart des maisons en 
beton anne et dgglome­
res; QuelQues petits ha­
medUI de style rural en 
clayonn~ge et tor~his 
trdditionnels. La plupdrl 
des ",alsons diffici les A 
trlnsformer. 

Pas de restructuration IA o~ les maisons elistent 
deja. Les lotlsscm:nts non-dutorise, sont etu­
di(s et reoessines Sl neee;saire en fonction de 
considerat;ons de planifiCdtion saine>. Et~bllsSe­
ment de differ~ntes .oies de circulaLlcn. 

Parce qu" 
n'est ~as 
realigner 
truction. 

la plus grdno~ partie du site 
encore construite, on peut 
les parcelles ayant la cons­



TABLEAU VII-l (suite) 


DESCRIPTION/ANALYSE DE LA RESTRUCTURATION DES PARCELLES DANS DES PROJETS 

DE RESTRUCTURATION AU MAROC 

BlOONV lLLEi 
QUARTIER 

CARACTERlSTIQUES PHY-
SIQUES [XJ 51 TE 

Le ~ite est une colllne, 

OEHSITE DE LA 
C(,IIS IRUC TION 

KATE'!IAUX DE 
CONSTRUCTION 

APPROCHE UTILIS£E POUR LA 
R£ STRUC lURAT ION 

REHAKQU£S 

Hajjd, ~ Tr~s dense; pas ri 'es- La pluPdrt des unit~i On n' a fa i t que de I~g~res transformat ions dans Un'! restructuration majeure du tracjl
Rabat en pente de taus les 

~Ot~s , site difficile. 
pace entre les maisonL sont construite. en mat~-

riau. modernes de haute 
qua I iti; et comprenr, It 
jusqu'~ deux au trois ni­
veaUl. 

Ie tracjl du ~;Le pour pouvoir mettre en place les 
services nece.~aireL 

des parc p II es aur a i t un cout prohlbl­
tif A c~use de la haute ~ualitjl de la 
construction des IJge;o~nts • 

Derb BJChkOu 
1 CaBblanca 

fondamentalement plat; 
pas de contraintes ma­
jeures. 

Dens He nIOyenne; che­
mins pietonniers ir -
regul iers; pas d'es­
pace ent.<! les maisons. 

Hateriau. varies; cI a­
yonndge et torchis, tele 
galvanisee, fer bl dnc, 
poteau. de bois. 

Re~eau d'~gLuts instal Ie et che'l1ins pi etonn i er s 
as~hd I tes • Les Ii", i tes des parcelles seront res­
tructurtes l I'interieur des 110t. detlnis pJr 
la voide. La restructuration n'a pas eu lieu. 

Farce Qulan ~ faIt des ame Ilorn ions au 
trace e.istdnt et irn!gulier de ]a 

yoirie, celui-ci sera rna intenu. 

Lalla Homouna, Pente mod~ree, quel­ ~ensite moyenne; ch~- Hurs de pierre brute; Certa i nes f Qr.1i lies ant He relogees pcur creer Cette combinaison fonctionne bien puis­
1 Set tat Que dff leurements ro­

cheUl; • 
m;"s pietoniers Ir ­
regu I i ers; parcelles 
irr~gu Ii~res. 

toils gener d I ernen t 
piats. 

un resedu de rues pour les vehicules. les parc~l-
les qui bordent les rues seront restructurfes mdis 
on ne changer a rien dUl parce lies interieures. 

qu'on doit aj uS ter les I imi tes des Pdr­
c£11 es ~ cause des rues. 

Sidl Mbarak, 
1 Marrakech 

Plat; poiS de contraintes 
majeures. 

Site en pente; sol 

Densite moyenne; voies 
de circulation au tr a­
ce aSScl regulier; 
ras d'esPdce ~ntre les 
mdiscns. 

Relativement dense; 

Hurs de brique cru~; la 
plupart des toils sont 
pldtS. Quelques ~aisons 
en agglomeres de betan 
avec une ch.rpente de 
beton. 

Pas de restructuration r<~elle des Darcelles car 
elles sont a tielJ pres regu I i eres et de ta j lIe 
ddeQudte. 

11 n'y a PdS besoin de faire de chanse­
ments parce que Ie trdce du sHe fonc­
tionne bien. 

Bordj Mou Idy Princlpdlement cla~:n"dge On n~ changera pas la major He dc> parcelles qui Des pi ans indlViduels Je md j ~ons, pour
Omar, cai Iiouleu.; affleure­ forme et tailledes et torchis avec des toitu­ e., S ten t. Quel~ues f dIlli lies ont ele reloge". pour Ie site irregu 11 er, St:ront fourulS a 
~ Heknes ments rocheu •• ~drcel !es et ch",nln. 

piHonniers irregu-
I iers. 

res en tOle g~lvanisee 
et quelques murs aussi en 
tole galvdnisee. 

creer de Id place pour la circulation et les servi­
ces. Le$ f",lIlles dent 13 plrcelle mesure mains de 
40m2 peuvent dem~ndg~r sur u~e parcelle plus grande. 
Les caree I I es les plu, petites seront come i n~~s • 
Quel~t;I''; parcelles de re-n~ l",age C;IJr des l:rrdlns va­
cants. 

chaque propr;~taire par Id Delegation 

Doum, ~ 
Rabdt 

Forte ~eclivite dans 
un site plutiit diffi ­
ci Ie. 

Dense; pr dt iquement 
pas j'espdce entre les 
ma i sons. 

Hateriau. varies; cla- U" d ml S en pl;:e d<> (dnalisdtlGnS d'eyGut, de, che­
yonnage et "arch is, tole I ;'111 no; et des escdlic?rs, m.ll~ on n' a \ldS d' idE~ deli ­
galvanisee; murs d'aggh­ nltlJe sur la restructurdticn. Les Pdrcelles de moins 
lTieres de beton de mau­ de 40m2 ant et~ reD~rees et les f dO" ill e. ant Ie 
vdise qUdlite. (n01;( en tr e d€:m~n ~ger Sur Ie site OU ddns unt' !orle 

de reI09",nent. 

l~ restr~cturjtlcn 'li'r-dlt Jllflclle ft 
couteu~e J ~;!use de I d f'J~c J~CII-
vite et Je I' :Jen; i If. ('est prob,,­
bleoent llLtn des ~it~~ les plu; difficl ­
les JI.! ~ !t"CC. 
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TRANSFORMATION MINIMALE DIJ 
TRACE EXISTANT 

A Lalla Mimouna (Settat), on a propo­
se un minimum de changements dans 
les actions d'ameliorations. 

Quelques fami lIes ont ete relo­
gees pour creer un reseau de rues 
pour les v~hicules. Les limites des 
parcelles $eront ajustecs et regula­
risees Ie long de ces rues et :es 
habitants encourdges a construlre 
de nouvelles 5tructures selon ~n plan 
s tandard prepar~ par I a Dcl6ya­
tion. 

Les chemins pietonniers et les liml­
tes des parcelles interleures ne 
seront pas transformtls nolablement 
par rapport ~u trace dctuel. 



i 
I 
I 
I 

Y 


115 

TRANSFORMATION MINIMALE DU 
TRACE EXISTANT 

Bien que quelques parcelles soient 
de forme tr~!; Irr~guli~re, Doudr 
Gt!nie, ~ Fh, a un trllC~ r~gu­
lier de chemins pi~tonnlers qui ne 
sera pas transform~ par Ie projet de 
restructuration. A I"int~rieur des 
Tlots existants on fera quelques
ajus tements dUX I imites des parce II es 
pour corriger les irr~guldrit~~ les 
plus criantes avant que les h4bl~4nts 
am~liorent leurs maisons. 
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i
_1 

' .... ' RESTRUCTURATION COMPLETE 

Le progr_e de Tissa se propose de 
modifier toutes les lillites des par­
celles et la circulation p.destre 1 
11 inUrieur des grands 110ts 
cr~~s par les rues principales pour 
les Y~hicules • 

of 
..- • "c 'l 

............... ) drt',c-" 


Le plan pour la prelli~re phase 
(pour la zone situ~e dans le coin 
5up~rieur droit du plan dlen haut) 
montre le trac~ r~gulier des par­
celles apr~5 la restructuration. 
Toutes les fami11es recevront 1a 
m~e parcelle m~e si leurs parcel~ 
les dlorigine ~taient de tailh!s dif­
f~rentes • 
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La plus grande partie des construc­
tions ~ Tissa est en materiaux tra­
ditionnels: murs de terre crue et 
toits de chaume. Les chemins p,6ton­
niers ne sont pas asphaltes et sont 
boueux apres les orages. 

Dans 1 a pI upart des cas 1 es 1 imites 
des parcelles ont ete tracees de 
faco n que les familles puissent con­
t inuE. ~ habiler et A travailler 
dans une partie de ;a structure ori­
ginale pendant la construction de la 
nouve 11 e. Dans que 1 ques c~~, des 
structures temporaires on t ete cons­
trultes devant les ~arcelles de 
facon que le~ con:me"cants puissent 
continuer leurs act/viles pendant la 
constructIon des nou/eaux magasins. 
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RESTRUCTURATION COMPLETE 

:~- . 
.:,; ... , " 	 ·"i. 

~ , • 1 	 ~J I 

,~ _,U 
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..~. ",.,.". r~' , ~:. 
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.i/ 	 La zone du projet de Larache sera 
completement restructuree progressi­
vement sur une per i ode de 18 A 24-, 
mois. De nouvelles parcelles seront 
tracees sur des terrains vacants d:J 

\ ' bord du projet pour les fdrni lIes de­i.e.{ 	 pldcees par la constructlon des 
"..-. rues, et sur demande pour I es f 3Il1 i l ­

, 'tl : Ies pretes ~ construire. 

La restructuration aura lieu l10t 
par 110t ~ l'interieur des espa­
Cl!S dcftnis par la nouvelle voil"ie. 
eeei fonetionnera tout a fait Dien 
a Larache a cause de la faible clen­
site du quartier. 
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Des piquets sont plac~s aux coins 
des nouvelles parcelles. Certaines 
fami lles ont reconstruit leur taudis 
en attendant d'~tre pr~tes l cons­
truire. 

Maintenant chaque famille ferme com­
plHernent sa parcelle, cr~ant ains; 
des murs doubles de deux ou trois 
c6t~s. On pourrait faire des ~co­
nomies s~rieuses en coordonnant les 
actions de fa~on ~ avoir des murs 
mitoyens co~nuns. 
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RELOGEMENT 


Le dernier recours en restructura­
tion est de reloger les habitant~ des 
b i donv i lles sur un nouveau site come 
cela a et~ fait a Settat. On a 
dssign~ de nouvelles parcelles aux 
nabitants dans le nouveau quartier et 
on 1 eur a donne un an pour commencer 
a construire leur maison avant de 
demenager du quartier ancien. 
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La restructuration d'un ~ite devient 
dans la plupart des cas prohibitive­
ment coOteJse quand lp~ structures 
sont constr~ites en m"teri aux perma­
nanti comme ~ Hajja. Ce qu'on peut 
faire est de detruir~ un certain nom­
bre ue structures pour pouvoir instal ­
ler les ser~ices e~sentiels. 

La restructuration devient plus dif­
ficile dans les Quartiers ail les 
habitats sont trl!s denses. Il y a 
peu au pas d'espace 1ibre disponible 
pour le relagement des fami lles dans 
le but de commencer un processus pro­
gressif comme on a fait l Larache. 

Sur las sites en pente, les habi­
tants ant sauvent trans forme leurs 
parcelles en terrasses, campliquant 
a i ns i 1 e praces sus de res true tu­
ration. 
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• 	 administrer un questionnaire aux occupants de chaque maison 
pour determiner le nom et 11 adresse du proprietaire et les 
autres renseignernents dont on a besoin. 

d. 	 L'engagement de la comrnunaute dans le processus de l'etude est 
vital pour son SUccE!S. Les contacts avec les chefs ou represen­
tants locaux doivent commencer au stade de la planification et con­
tinuer regulierement pendant 1 !etude. La cooperation des habi­
tants aidera les travaux a progresser de fa<;on plus satisfaisante 
et ameliorera la qualite des resultats. 

e. 	 Les renseignements doiveflt etre organises avec 50in et enregis­
tres avec precision car ils seront la base des documents legaux. 
On peut etablir un dossier pour chaque propriete, contenant les 
rense~gnements et la documentation reclames par le Service des 
Danaines pour immatriclJlation des terrains et la delivrance des 
titres fonciers. 

f. 	 La vente et l'irrmatriculation des parcelles peuvent commencer une 
fois que la preparation technique du plan parcellaire et des don­
nees techn i ques d I accompagnement aura ete terminee. Il revi ent 
au Service des DOOlaines de sloccuper des procedures legales pour 
la vente des parcelles et l'enregistrement des titres fanciers. 11 
existe deux commissions pour: 

• 	 approuver le choix des beneficiaires (COO1mission d'attribu­
t ion) 

• 	 determiner les prix de vente en fonction du prix des ter­
rains, de l'infrastructure et de toute autre construction 
fournie par le gouvernement (COO1mission d'evaluation) 

Avec l'approbation de la commission, le Service des DOO1aines peut 
proceder a la vente effective de la parcelle et a l'enregistre­
ment du titre fancier. L'acheteur doit payer le prix total en une 
seule fois et il re<;oit son titre. 

Dans 1e passe, il etait possible de vendre des parcelles so us 1a 
forme d'un contrat de location-vente, les familles payant une peti ­
te partie au comptant et le reste par mensualites pendant 5 a 10 
ans selon le niveau de leur revenue Il est recommande que cette 
possibilite soit de nouveau offerte. 
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CHAP ITRE 'iI II 

PROGRAMMES O'AMELIORATION DU LOGEMENT 

A. 	 OBJECTIFS 

Les ob,iectifs de 11assistance a 11(fl1t~lioration du logement sont les 
suhants: 

.. 	 encourager 1a construction de maisons par 1es habitants eux­
memes et l'investissement de fonds prives dans 1e secteur du 
logement; 

• 	 fournir une assistance technique sous forme de plans de mai­
sons, et de consei1s sur les details et les procedes de 
construction; 

• 	 procurer une source de fi nancement aux f cJT1 ill es qu i sans ce1 a 
n'auraient pas 1es moyens d' ame1iorer leurs conditions de 

.1 ogement; 

• 	 donner aux habitants une edu.::ation a propos des responsabili ­
tes et obligations de 1a propriete fonciere legale. 

11 existe deux tyjJes d'aide a l'cJT1elioration du logement actuell6TIeht dis­
pensees aux beneficiaires des projets: 

• 	 une assistance technique qui consiste a fournir aux proprie­
taires des p1 ans types de mai sons et des consultations sur les 
techniques et procedures de construction par l'equipe tech­
nique; 

• 	 une assistance financiere sous fonne de programmes de prets 
1imites, pour couvr ir 11 achat des materi aux de construction 
et la main-d'oeuvre. 

B. 	 PROCEDURES 

1. 	 Assistance technique 

a. 	 Les plans des maisons sont habitue11enent fournis gratuitement aux 
fami11es. Dans certains projets ou 1es parcelles sont de meme 
tai11e, les habitants sont requis d'utiliser un plan type unique. 
Dans 1es bi donvill es au tr ace i rregu 1 i er , il f audr a concevo i r et 
dessiner un plan different pour chaque proprietaire. On pourra 
reduire l'engagement en temps et en personnel en dessinant des 
plans types pour les formes de parcelle les plus frequentes. Un 
tirage du plan qui correspond le mieux a l'etat reel de 1a par­
celle, avec les cotes necessaires et des notes, pourra etre appro­
prie a la construction de 1a maison. 
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b. 	 Aide pouri • obtention des approbations et peMllis de construire. 
On peut encourager les habitants it obtenir les permis de la fac;on 
suivante: 

• 	 la Delegation peut obtenir une ap9robation prealable des 
plans types par les autorites municipales, de fa<,;on que la 
delivrance dlun permis de construire soit automatique quand 
la deman1e en est faite; 

• 	 on peut aider les fami 11es a rempl ir les formulaires de deman­
de de permi s; 

• 	 on peut mode:rniser le processus dlapprobation des permis de 
construire comme on 11 a fait pour le quartier de ~lontfleuri, 
a Fes, en donnant des approbations provisoires au>: p'lans de 
construction. 

c. 	 Contr81e de la construction et conseils techniques. Pour beau­
coup dlhabitants, ce sera la premiere experience de construction 
en materiaux permanents avec de la main-d'oeuvre sous contrat. 
Clest pourquoi ils peuvent avoir besoin de la supervision et de 
llassistance de l'architecte ou de llingenieur du projet. Si la 
construction des premieres maisons se passe bien, cela encouragera 
dlautres familles a ccnstruire a leur tour. 

d. 	 Encouragement de la cooperation entre 1es fCIJi 11es. 11 y a beau­
coup de fac;ons, pour les familles, de cooperer a la construction 
des maisons: 

• 	 on peut vendre les etages superieurs it une autre famille 
pour obtenir le financement supplementaire necesaire a 
llachevement de la construction. Dans les quartiers clandes­
tins, les proprietaires de parcelles vendent souvent des 
appartements aux deux ou trois etages superieurs de leur 
maison; 

• 	 les familles peuvent anmenager avec leurs VOlSlns pendant la 
destruction de leurs taudi s et 11 achevement de la structure 
de base de leur maison; 

• 	 dans les programmes dlaide mutuel 'Ie, les residents travail ­
lent ensemble, en equipe, pour construire un groupe de mai­
sons dont chacune sera assignee a une fdffiille du groupe 
quand elles seront terminees. On peut essayer cette approche 
du probleme dans les projets de restructuration ou lion doit 
ajuster les limites des pat~celles de fac;on qulon construise 
un ilot entier en une seule fois. 
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'TERRM!Ii 
I., 	 Yofcf un exeaple de plan type de maf­

son pr~par~ pour un projet de res­'; tructuration. [1 est tout ~ fait 
t)~fGue. avec deux niveaux et une 
cour dans un cofn. 
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PROCESSUS DE LA 
CONSTRUCTION 

Cette fdJllille d BIVl1~nag~ avec un 
voisin. si bien qulan cI pu abattre 
leur taudis et commencer les fonda­
tions • 

.: 
..:;J 	 Le premier objectif est de monter 

les mtlrs ~ hauteur du premier 
Hage. 
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Une fois que la parcel1e est fer­
rr.~e. la fami lIe peut reconstruire 
une partie de l'ancienne structure 
provisoire ~ l' tftt~rieur. jusqu'~ 
ce qu' 11 s ai ent des fonds pour passer 
~ la phase sutvante. 

La seconde phase consiste ~ termi­
ner 1 e rez-de-chauss~e de I a ma i son. 
La structure est concue pour suppor­
ter un second ~tage qui sera sans 
doute ajout~ plus tard pour terminer 
la maison. 
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2. 	 Aide financi~re: pr~ts pour 11 ame1ioration du logelent 

On n I a pas prevu de programmes de prets dans les schemas de restructura­
tion, sauf dans les projets les plus grands, finances par des organisations 
internationales d'assistance. Bien qui il nf: soit pas simple d'organiser et 
d'administrer un bon programme de prets a I'anelioration du logement, il y
a beaucoup de benefices a en tirer, parmi lesquel~: 

• 	 la possibilite de commencer a conr,truire pour les familles 
a faible revenu, qui sans cela n'auraient pas assez de 
capital; 

• 	 l'acces, pour les familles, aux institutions officielles de 
credit et 1 'experience des procedures; 

• 	 l'assistance aux institutions de credit pour qu'elles renfor­
cent leur capacite a servir les couches de la population 
dont le revenu est faible. 

11 nlest pas dans l'objet de ce mar.uel de donner les det:lils complets d'un 
programme de prets, mais voici quelques-unes des procedLY'es de base et des 
questions a resoudre: 

a. 	 La taille et la structure du prograane de pr~ts. Il est impor­
tant de verifier que: 

o 	 les prets seront accessibles a la population visee; 

• 	 les prets seront suffisants pour les besoins fondamentaux des 
familles. 

b. 	 Trouver une source de financenent et une institution financi~re 
pour administrer le programme. Voici les sources principales de 
fonds pour un programme de prets a 1 'amelioration du logement: 

• 	 les organisations internationales d'assistance comme l'USAID 
et la Banque Mondiale; 

• 	 un financement interne sur budget du MHAT ou du Mini stere des 
F1nances; 

• 	 des programmes speClaux des banques locales au des caisses 
d'epargne, qui mettraient de cote une somme de capitaux 
pour les habitants de la zone d'un projet. 

Les 	 projets de Kenitra et de Meknes comportent des programmes de 
prets pour l'achat des parcelles et d'unites d'habitation minimum et 
pour 	 l'amelioration du logement dont voici quelques d.onnees: 

NOOlbre de prets: On estime que 85% des familles demanderont un 
pret, soit un total d'environ 5,400 prets. 
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Montant du pret: 	 11 varie entre 2,646 DH pour construire une 
piece de 12m2 et 5,347 DH pour deux pieces et 
un equipement sanitaire minimum. 

Taux dl interet: 	 7% 

Duree: 	 10 ans 

Administration: 	 Banque Populaire 

Procedures: 	 A Meknes, 1es paiements mensuels sont effec­
tues directement a la Banque Populaire. Une 
1 i ste de tous 1es emprunteurs qui n lont pas ef­
fectue leur paiement est expediee chaque 
mo i s au bi.Jreau du proj P.t sur 1 e site pour obte­
nir son aide. 

c. 	 Determiner les utilisations des fonds. Dans certains projets, 
11 usage des prets es t 1 imite a 11 achat des mater i aux de r.ons­
truction, et dans certains cas 11 achat doit etre effectue a un 
rnagasin cree dans ie cadre du projet. Dans ce cas, 1es proble­
mes possibles sont 1es suivants: 

• 	 le coat du logement peut etre plus e1eve parce que les 
habitants peuvent avoir a acheter du materiel dlune qualite 
superieure a celle dont ils ont besoin; 

• 	 le coat administratif dlun magasin peut etre eleve, ren­
dlnt vaines les economies faites par 11 achat de grandes quan­
t ites de materiaux. 

11 est recommande de limiter les prets, pour permettre aux famil­
les de les utiliser en fonction de leurs besoins particuliers. 

d. 	 Fournir une aide technique aux benefici aires" 11 fa:Jdra un pro­
gramme d'education pour informer les habitants de la disponibili ­
te des prets et de leur responsabilites d'anprunteurs. I1s 
peuvent aussi avoir besoin d'aide avec le formulaire de demande et 
le rassemblement des documents necessaires. 
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CHAPITRE IX 

RECOUVREMENT DES COUTS 

A. . OBJECTIFS 

Les objectifs dlun programme de recouvrement de coats sont 1es suivants: 

assurer la '1ossibilite de reproduire les projets de res tructu­• ration P,' 11 intermediaire dlun recouvrement adequat des 
coOts, l'lntention etant de servir le plus possible de 
famil1es; 

• 	 fournir des services essentiels mais accessibles pour repon­
dre aux besoins des beneficiaires dans le cadre des possibi­
lites financieres locales et du contexte des valeurs 
locales; 

• 	 etablir une structure administrative de recouvrement des 
coats simple et equitable sans impl ication directe du 
M.H.A.T. dans 1a collecte des paiements. 

B. 	 PROCEDURES 

Encourager la possibilite de reproduire 1es projets par le moyen dlun recou­
vrement effectif des coats nlimplique pas necessairement que tous les 
coats dlun projet doivent etre en fait directement recuperes sur les 
beneficiaires, car beaucoup de gouvernements choisissent de subventionner 
certai ns coats dans leurs programmes soci aux de logement. Dans 1 a pl upart 
des cas, cependant, 1es programmes ne seront pas viables slils nlont pas 
ete con.,;us pour recuperer, directE!rnent au indirectement, approximative­
ment la meme somme dlargent qu l i1s ont necessitee pour leurs depenses. 

1. 	 Etablissement de llaccessibilite des projets 

Si lion veut qulune approche du recouvrement des coats reussisse, il faut 
dlabord que les projets soient accessibles a la population visee. Ceci 
necessite une analyse systematique: 

• 	 dlun grand nombre de compromis dans les projets, entre les 
normes physiques et les conditions financieres; 

• 	 du fonctionnement a long terme de 11 infrastructure et des 
servi ces. 

a. 	 Toute analyse dlaccessibilite sera fondee sur des hypotheses de 
base concernant la capacite et la volonte des beneficiaires du 
projet de payer les ameliorations et les services. Ces hypothe­
ses sont souvent fondees sur: 
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• 	 1e taux actue1 des depenses de logement payees par 1es 
beneficia"ires; 

• 	 1es loyers potentie1s" qulils paieraient slil commenc;aientI 

a louer un logement comparable; 

• 	 19s resultats de la demande reelle ou des etudes de 
marche; 

• 	 de simples questions posees aux gens sur ce qui ils accepte­
ront de payer pour 1es services proposes. 

A en juger dlapres les nombreux exemples de consolidation de leur maison par 
1es proprietaires, il est clair que le revenu seul nlest oas un indicateur 
suffisant rle la capacite de payer des familles a rE.'venu faible. On doit 
aussi tenir compte: 

• 	 du role des contributions de la famille etendue; 

• 	 de 1I accumulation des economies et des objectifs de prestige; 

• 	 des economies en nature; 

• 	 des revenus potentiels de futures locations. 

Il y a aussi des exemples de projets de logement, a Rabat et a Settat, ou 
des familles qui ont beneficie dlune parcelle ont "vendu" le droit de cons­
truire un etage superieur a une famille qui avait de meilleures possibili ­
tes financieres, permettant ainsi aux deux familles de terminer la construc­
tion de toute la maison. 

Dans la mesure ou les beneficiaires du projet se rendent compte qulils 
rec;oivent une "valeur" en contrepartie de leur paiement, et que le gouverne­
ment a la volonte politique dlimposer les paiements, les familles a faiJle 
revenu les effectueront reellement. 

2. 	 Etablissement d'un cadre de recouvrement des coOts 

Une etude socio-economique initiale des beneficiaires du projet aidera a 
indiquer leurs capacites financieres et leur volonte de payer les services 
offerts. 

Lletude doit aussi tenter dlidentifier les differents types de foyers car 
leur capacite de payer peut etre tres differente. On peut facilement 
identifier"trois types de foyers. 

a. 	 Les menages desavantages ou handicapes comprennent des foyers 
corrme ceux des vieillards, des veuves, des handicapes physiques ou 
mentaux, d~nt la possibilite dlameliorer leur propre situation 
est limitee par des contraintes economiques severes, leur 
etat physique, Oll meme des attitudes profondement enracinees 
qui slopposent aux transformations sociales. 
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b. 	 Les menages mobi1isab1es sont pour le moment stationnaires, du 
point de vue social et economique, mais ils pourraient amel;orer 
leur condition si on leur fourn;ssait un soutien dans les doma;nes 
suivants: 

• 	 formation profess;onnel1e et education; 

• 	 equipement et services publics de base; 

• 	 mei11eures poss;bilites economiques. 

c. 	 Les menages mobi1i~es, bien que toujours pauvres, ont deja 
demontre leur capac;te a ameliorer leur situation, et ont en 
vue une ascension economique et sociale raisonnable. Ce sont les 
foyers dans 1esque1s on trouve un potentiel d' anp10i stable, une 
education de base et certaines qualifications spec;ales. 

Dans 1e cas des menages desavantages, on peut avoir a adapter 
les procedures de recouvrement des couts en fonction de leurs 
besoins. Pour aider ces famil1es, on peut: 

• 	 effectuer des subventions croisees ou perequations a partir 
de 1a vente de parce11es a usage commercial ou ;ndustriel au 
prix du marche; 

• 	 leur donner un long differe pour 1es encourager a construi­
re ou a se creer un I Avenu par 1a location; 

• 	 les guider particulierement en leur donnant une formation qui 
leur permettra d ' ame1iorer leurs possibilites de revenu; 

• 	 utiliser des subventions du gouvernement. 

Quand on a mis au point un profil initial des possibilites financieres du 
groupe cible, on devrait pouvoir: 

• 	 determiner les capacites financieres reelles des benefi­
ci aires; 

• 	 proposer une approche appropriee de recouvrement des couts; 

• 	 offrir une aide particuliere et des facilites de paiement 
aux f ami 11 es desavantagees salis provoquer de di ssens ions 
avec 1es autres beneficiaires. 

Les avantages qu ' i1 y a a ce que 1es beneficiaires soient conscients de la 
necessite du recouvrement des coOts et de leur participation aux condi­
tions du recouvrement sont 1es suivants: 

• 	 cela les rend p1einement conscients et informes du fait 
qu ' i1s auront a payer 1es services; 

• 	 cela associe les familles a 1a mise au point de leur propre 
echeancier de paiements. 
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3. 	 Determination de mecanismes possibles de recouvrement des coOts 

Il est essentiel de rendre faciles et pratiques les paiements effectues par 
les beneficiaires si on veut que le recouvrement des coOts soit un 
succes. Voici plusieurs solutions possibles: 

a. 	 Creer des succursales speciales sur le site pour recevoir les 
paiements, comme on l'a fait sur les projets a grande echelle 
finances par la Brnque mondiale. A Rabat, on a installe un 
bureau permanent de la Banque Populaire sur le site. 

b. 	 Pour les projets a moins grande p.chelle, on pourrait appointer 
un ou plusieurs employes cOllll1e agents de liaison entre la popula­
tion du bidonville et l'institution financiere. Ces agents assure­
raient une forme de service au porte a porte qui comprendrait: 

• 	 la collecte en temps voulu des paiements mensuels; 

• 	 une ass i stance a 1 a popu 1at ion pour preparer 1es contrats et 
remplir les formulaires; 

• 	 la modification de l'echeancier des paiements si necessaire 
ou demande; 

• 	 la diffusion de conseils financiers generaux aux habitants 
en 1es aidant a etab1ir leur budget familial. 

c. 	 Une autre approche au financement des ameliorations de l'infra­
structure est la creation d'une Pmicale. L'Amica1e du quartier 
c1andestin de Fes a utilise un systeme dont VOicl le fonctionne­
ment: 

• 	 chaque fois qu'un proprietaire de maison demande des docu­
ments standard tels que permis de construire, aLiduction d'eau, 
etc., necessa;res pour legitimer 1a situation de sa maison, 
il Joit payer une cotisation de base fixe" multipl iee par 
le nombre de m2 de la surface construite. 

• 	 Les fonds sont deposes sur un compte speci a 1 au Tresor et 
ne peuvent etre util)ses que par l'Amicale. 

• 	 L'Amica1e finance 1 'installation de 1'infrastructure. 

d. 	 L'utilisation des perceptions est aussi un moyen pratique pour 1e 
recouvrement des couts parce que: 

• 	 la p1upart des familles a faib1e revenu sont deja accoutu­
mees a effectuer des paiements a la Perception; 
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• 	 1e recouvrement peut se faire soit par un systeme de taxes, 
de frais d'enregistrements ou de paiements mensuels; 

• 	 l'autorite du gouvernement peut etre appliquee quand les 
paiements nlont pas lieu. 

4. 	 Organisation d'un systeme dlinformation et dleducation de la 
cOIIII1unaute 

11 est essentiel d'organiser un programme d'information et d'education des 
le debut du projet car ainsi les beneficiaires seront encourages a effec­
tuer les paiements quand ils auront compris pourquoi, comment, au et quand 
ils doivent les effectuer. On a utilise differents moyens pour eduquer 
1es habitants des projets. Parmi ceux-ci: 

• 	 reunions a petite ou a grande echelle des habitants; 

• 	 face-a-face P.t entrevues avec les agents de liaison; 

• 	 preparation de feuillets d'instructions, de circulaires et de 
ques t ionnai res; 

• 	 creation d'une bande dessinee speciale qui explique 1es 
reg 1 es et procedures de pol i ement , en etud i ant 1 e cas d I un 
heureux beneficiaire du projet, avec un happy-end. 

5. 	 Mise au point dlun plan et de procedures de recouvrement 

11 est utile de rediger les grandes lignes et une description du systeme 
propose pour le recouvrement, y compris les details des operations, 1es 
procedures de gestion et une estimation du personnel dont on aura besoin. 

a. 	 Un systeme de comptabilite simp 1 e avec re~us, tenu au jour 1e 
jour, est souvent necessaire. Il faudra: 

• 	 disposer d'une numerotation precise des maisons; 

• 	 avo ir des re~us pre- impr irnes et des bordereaux d I enregi stre­
ment; 

• 	 des horaires soup1es, qui correspondent aux periodes les plus 
pratiques pour 1es beneficiaires, pOlJr la collecte des 
fonds; 

• 	 un moyen simple d'identification. Dans les projets de Tissa 
et de Meknes, on a utilise comme moyen d'identification per­
sonnelle des photographies recentes, des certificats de nai s ­
sance, et des cartes nationa1es d'identite. 
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b. 	 En mettant au point les pl ans de recouvrement, il faudra aussi 
resoudre les points suivants: 

• 	 l'utilisation et la duree de~ differes avant le pranier 
paiement, pour encourager la construction; 

• 	 le montant du paiement comptant; 

• 	 les avantages et les incon'lenients de la reclamation de paie­
ments avec l'enregistrement de documents officiels tels que 
les permis de construire, les titres fonciers, etc. 

• 	 la possibilite d'offrir des baux a long terme transfera­
bles, avec option d'achat apres un certain temps, a cote 
de la simple vente de la parcelle. 

c. 	 LES MOVENS 

11 y a trois approches au recouvrement des coOts des projets de restructu­
ration: 

1. 	 Les paiements directs 

La fa~on la plus commune de recuperer les coOts de la restructuration 
consiste a additionner les coOts de la restructuration avec le prix du 
terrain, puis a vendre ou louer la parcelle amelioree. La location du ter­
rain, des baux a long terme, et des surcharges sur les paiements des loyers 
constituent d'autres possibilites. 

2. 	 Surcharges sur 1es services collectifs 

Si, pour des' raisons pol itiques ou administratives, des paiements directs ne 
sont pas possibles, on peut appliquer une surcharge sur les tarifs appliques 
aux usagers ou sur les branchements aux equipements collectifs. Cette appro­
che a le desavantage de pouvoir decourager 1es familles les plus pauvres de 
consommer ces services. 

3. 	 Revenus fiscaux generaux 

En plus des taxes sur la propriete, on pourrait utiliser d'autres sources 
de revenu comme les patentes commerciales (dans la zone restructuree, seule­
ment ou dans l'ensanble de la ville), des taxes sur la location des proprie­
tes, ou des taxes d ' ame1ioration. On peut utiliser differentes formes de 
taxes sur les proprietes: 

• 	 une estimation annuelle de la valeur de la propriete, fon­
dee sur la valeur supposee de sa location en fonction de sa 
situation, des materiaux de construction, de la surface 
habitable, etc.; 
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• 	 une valeur separee du terrain, avec llaugmentation de sa va­
leur residentielle; 

• 	 une taxe sur 1a plus-value du terrain a la vente de 1a 
propriete ou apr~s une assez longue periode de temps; 

• 	 une taxe sur 1es terrains urbains vacants, qui serait reduite 
quand 1e terrain est construit; 

• 	 une taxe dl ame1ioration, fondee sur la valeur du terrain 
apres qui i1 ait ete ame1iore, et en particu1ier au moment 
de sa vente. Une te11e taxe, pourrait encourager 1es amelio­
rations, et en meme temps decourager 1es fami 11es de specu­
1er sur 1es projets de restructuration en vendant leur parcel­
1e apres un court laps de temps. 
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CHAPITRE X 

ENTRETIEN ET SERVICfS PERIODIQUES 

A. 	 OBJECTIFS 

• 	 Tirer tout 1e benefice possible des projets de restructura­
tion par 1a fourniture ad~quate et en temps vou1u des equipe­
ments et services publics. 

• 	 S'assurer que 1es villes et 1es beneficiaires des projets 
sont institutionne11ement et financierement prets a conti ­
nuer l'entretien des equipements et services. 

• 	 Encourager 1es ameliorations au logement prive en garantis­
sant 1e fonctionnement correct de l'infrastructure es des 
serv ices. 

• 	 Integrer 1e quartier dans 1e tissu po1itique, social et 
fiscal de 1a ville. 

Ame1iorer 1e systeme actue1 de distribution par une meilleu­
re allocation des services de 1a communaute. 

B. 	 PROCEDURES 

1. 	 Etablissement de liens entre le quartier restructure et les 
institutions responsables des services urbains 

Pendant 1a p1anification et l'execution du projet, i1 est important de 
creer et de mettre au point des lignes de communication solides et une coor­
dination entre 1e quartier et 1es administrations responsables de 1'entretien 
et des servir.es publics pour assurer l'integration du quartier dans 1a 
ville. Les contacts entre 1es habitants et 1es autorites concerneront deux 
points majeurs: 

• 	 l'entretien et l'ame~ioration de l'infrastructure et des ser­
vices municipaux; 

• 	 1a fourniture de services sociaux. 

2. 	 Entretien de 1I infrastructure et services municipaux 

Si 1'infrastructure concrete n'est pas entretenue, 1e benefice de 1a 
restructuration sera bientot annu1e pour le quartier, et l'investissenent 
prive et l'engagement des gens du quartier seront plus diffici 1es a obte­
nir. 

http:servir.es
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a. 	 La Yoirie. Les municipalit~s sont responsables de l'entretien 
des rues pour les vehicu"les, y compris le nettoyage des rues et 1a 
r~gulation de 1a circulation. Les chemins pi~tonniers dans les 
m~dinas sont entretenus par les municipalites et balayes chaque 
jour, mais de tels services ne sont pas toujours etendus aux quar­
tiers restructures. 

Par exemple, si on asphalte les chemins pietonniers, dans le cadre 
du projet COIlTl1e a Douam ou a Douar Genie, ou en suivant l'initia­
t ;ve des habitants comme a Derb Bachkou, ce1 a encouragera l' entre­
th~:I par 1es familles car l'espace deviendra utile pour les travaux 
menagers. 

b. 	 Eau et ~quipernent sanitaire. Les ameliorations de la fourniture 
d:eau et de l'equipement sanitaire sont generalanents liees a 
des ameliorations substantiel1es de la sante et a une esperance 
de vie plus longue. Cependant, pour que ces equipements puissent 
fonctionner de fa!;on satisfaisante pendant longtemps, on doit 
satisfaire quelques criteres: 

o 	 le recouvrefl1ent des coOts periodiques par le moyen de frais 
factur~s, de taxes, ou d'autres moyens; 

o 	 une education convenable des beneficiaires du projet en ce 
qui concerne l'utilisation des equipernents, les problemes 
possibles et les procedures d'entretien a petite echelle; 

o 	 le choix d'equipements utilisant une technologie adequate, 
en fonction des criteres locaux, y compris, par exemple, les 
facteurs sociaux et culturels; 1 'existence de services d'entre­
tien et de reparation; et des fournitures, pieces deta­
chees et outillage dont on dispose localffilent. 

c. 	 L'installation de canalisations d'~gout, avec l'aide de la Promo­
tion Nationale, a ete l'un des objectifs principaux du programme 
P.M.B. pendant le Plan Triennal. Par consequent, des reseaux 
d'egouts ont souvent Ete mis en place, meme dans des sites dif­
fici1es. COOlme peu de foyers sly raccordent pendant la construc­
tion, on doit pr~voir des moyens de faci 1 iter les raccordements 
plus tard. On peut envisager ce probleme des fa~ons suivantes: 

• 	 A Marrakech, des branchements souterrains, sur les car>lisa­
tions, ont ete rilises en place pour permettre aux families de 
se brancher facilement et pour que l'entretien soit faci leo 
Comme les branchements ne sont pas visibles, et comme elles 
sont placees a interva1les irr~guliers en fonction de la 
di<;position des parcelles, il pourra etre diffici:e de les 
rep~rer dans l'avenir. 
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A Oerb Bachkou, ou les chemins pie­
tonnicrs cnt ~te asphaltes par les 
habItants, lIs sont bien ~nlrctenus 
et devlennent une exten~lon de la sur­
tace h.lbitable, car util ises pour l<! 
lesslve et d'autres dcllvite§ m~nd-

9Cres • 

Les chemins pietonniers non asphal­
tes sont moins utilisables, et par 
consequent les hdbitants y pr~tent 
moins d'attention et les entretien­
nent peu. 
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Les hdbitants a1apteront leur envi­
ronnement ~ leurs besoins, comme on 
le voit sur ces cliches "avant" et 
"apr~s·, pris ~ Doudyat, a Marra­
kech. On a ajout~ un ~taye m~me 
5i le toit original ~tait en pente. 
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Les planificateurs du projet de 
Doudyat avaient prevu des aires de 
jeu et am~nage Ie paysaqe. : I o'en 
reste pas grand chose aujourd' hu i A 
cause du manque d' en tret Ien et d' une 
utilisation Intensive. 
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• 	 Dans le projet de Sidi r4barak, une possibilite de branchement 
et un regard ont He rni s en pl ace a cote du mur de 
chaque maison. 

• 	 Dans quelques projets, on n'a rien prevu pour les raccorde­
ments, si bien que les habitants devront les faire aux regards 
ou devront casser la canalisation. 

L'examen des projets de restructuration rles bidonvilles a montre 
qu'en depit d'efforts considerables, et souvent de coOts ~lc­
'Jes, les h()bitants des bidonvi lles n 'ont PdS tire tout le b~ne­
·fic:~ de l'installation d'un reseau extensif de canalisations 
d' egout. 

d. 	 Electricite et eclairage des rues. Il y a eu peu de proble'nes 
d'entretien, parce que les frais factures ont produit des credits 
et parce que les installations electriques sont relativement 
simp 1es . 

e. 	 Les services municipaux, comme la police, les pompiers et les ambu­
lances, sont generalement assures par la municipalite sur l'en­
semble de la ville, en fonction des besoins. La municipalite est 
aussi responsable de la position et de 1'entretien des arrets 
d ' autobus et des marches, elements importants pour les fami lles 
a revenu faible des quartiers restructures. 

f. 	 Ramassage des ordures. Plus que n'importe quoi, le ramassage ade­
quat des dechets solides et des ordures menageres peut avoir un 
impact tres positif sur l'environnement du quartier et la fa<;on 
dont i 1 es t perc;u. On a constate que 1 e manque de ramassage ade­
quat des ordures menageres etait une des causes princi pales du 
mecontentement des beneficiaires des projets et une raison impor­
tante de la difficulte de recouvrir les coOts. 

3. 	 Amelioration de 1a distribution des services sociaux officiels ou non 

a. 	 Services assures par les programmes gouvernementaux actuels ou par 
les ministeres. Les services sociaux suivants sont fournis par 
les divers ministeres et leurs Delegations provinciales: 

• 	 Ecoles - Ministere de l'Education nationale 

• 	 Education feminine - Ministere des Affaires Sociales et de 
l' f\rt i sanat 

• 	 Sante - Ministere de la Sante Publique 

• 	 Centres de jeunesse - Ministere de la Jeunesse et des Sports 

On devrait, pendant un projet, s'efforcer de coordonner les besoins 
presents et futurs du quartier avec la planification et la fourni­
ture de ces services par les differents ministerAs. 
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L'enlevement des dechets solides 
es t un des prob Il!mes maj eurs aUQue I s 
les Delegations ont d faire face 
dans les zones de restructuration, 
cOll11le on Ie voH avec cette decnarge 
d' ordures ~ cOte d' un projet ~ 
Rabat. 

Dans plusieurs projets, on trouve 
des zones qui devlennent des tas d'or­
dures. Seul un ramassage regulier 
des ordures so 1ides peut resoudre ce 
probl~me. 

A Derb Bachkou, des seaux d' ordures 
ont ete apportes duns la rue prin­
cipale pour ~tre ramasses par une 
charrette fournie par la municipa­
lite. 
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b. 	 Services interieurs au quartier 

• 	 Amelioration des conditions economiques et creation d'em­
plois. Le moyen le plus s(k d'encourager l'entretien glo­
bal des quartiers restructures consiste a ameliorer les 
possibilites economiques de leurs habitants. Quand on ne le 
fait pas, meme les projets qui ant ete tres bien plani­
fies et mis en oeuvre ne realiseront pas pleinement leur 
potentiel et les espoirs qulon y avait places. On peut utili ­
ser differents moyens pour ameliorer la situation econo­
mique des habitants d'un projet, parmi lesquels: 

une extension speciale du credit pour du commerce au des 
affaires a une toute petite echelle; 

la creation d'un mecanisme pour fournir des conseils sur 
les operations financieres, le marketing et la creation 
d I affaires; 

la creation de programmes speciaux de formation profes­
sionnelle dans le quartier, et de programmes de creation 
d'emplois. 

• 	 Des progrannes non-officiels de sante pourraient s I interes­
ser a la medecine preventive et a la nutrition. On 
pourrai t donner une format i on dans ces domai nes a des membres 
de 1 a communaute, s i bi en qu I il s Dourra i ent assurer ces servi­
ces par contact direct avec les foyers et par un systeme d ' in­
formations. 

• 	 Une education des habitants a propos de l'utilisation des 
services municipaux et sociaux. Pour que les services munici­
pcwx et sociaux fonctionnent et assurent l'entretien, il est 
important que les familles comprennent ce qui leur est procu­
re et ce qulon attend d'elles en retour. On peut nommer 
certains habitants interesses du quartier, ou des 0raupes, 
pour informer la population des dossiers et problemes speci­
fiques. 

4. 	 Encouragement de l'entretien grace a 1 I engagement de la comrnunaute 

La clef de l'etablissement et du sucd~s des programmes dlamelioration de 
la communaute reside dans la creation d'un comite au d'un amicale de quar­
tier. Comme on lla ecrit plus haut, cette fac;on d'envisager les chases a 
deja ete utilisee pour le quartier de Montfleuri, a Fes, avec un suc­
ces considerable. L'amicale est actuellement aidee par cinq commissions 
speciales qui sloccupent de: 

• 	 l'information de la population; 

• 	 l'assainissement; 
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• 	 1'infrastructure; 

e 	 1 'hygiene; 

• 	 les contacts avec les administrations publiques. 

Avec le temps, quand le quartier et l'amicale auront acquis ensemble la matu­
rite, d'autres activites et commissions pourront voir le jour, en fonction 
des problemes et interets de la population. Onpourrait y trouver: 

• 	 une mise en valeur de la communaute et de son environnement 
(plantation d'arbres, amelioration des rues et des trottoirs, 
securite, etc.); 

• 	 une aide a l'ameliorat;on du logement (aide legale pour 
trouver des sources de credit, conseils techniques, coopera­
tives d'achat de materiaux de construction, etc.). 


